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il Ya un mythe et une réalité de la démocratie participative de quaJ:tier. Le
myth renvoie aux origines de la réflexion politique SLU' le local, Il fait de
l'espace communal le lieu presque naturel de la participation démocL·atique1•

Cet idéal s'expL-ime à la foi ur le plan philosophique et ur le plan politique.
Au plan philosophique la question de la démocratie délibérative, dans le silla­
ge notamment des réflexions de Jürgen Habermas, fait aujourd'hui l'objet
d'un investissement théorique croissant fIuÎ évoque notamment la possibilité
d'expérimenter de nouvelles formes d'expL'es ion politique à l'échelon locaF.
Il est d'usage également de penser que la démocratie locale pourrait constituer
un remède à la cri e du gouvernement représentatif!.

1. Cf. King (D.), "NOI'mative Theories of Local GovenlcmcnL and Democracy", in King
(D.) et Stoke" (G.), (cds.), Rethinking Local Democracy, Londres, Mc Millan, 1996, pp. 1-27 ;
ou Paoletti (M.), Analyse de la démocrutie locale à travers lu genèse institutionnelle du réfé­
rendum, Thèse S ience politique, Univet· ité Bordeaux IV, 1996, pp. 46-83.

2, Cf. notamment Barbet' (B.), Démocratieforte, Paris, Desclée de Bt'ouwer, 1997 (1ère
ed. 1984), p. 319 et s.; Manshl'idge (J.) Beyond Advel'sary Denwcrucy, Chicago, Chicago
'nivel'sity Press, 1980. Pour une présentation génél'ale et récente de ces débats, cf. Bohman

(J.) et Rehg (W.), (eds,), Deliberative Democracy. Essays on Reason and Politics, MIT Press,
1997 ct Elstcr (J.), (cd,), Deliberative Democracy, Cambt'idge, Cambridge University Pœ 5,

1998,
3, Cf. par exemple Hamel (P.), "Ul'ban Politic in the 1990 : The Difficult Renewal of

Local Democracy", ln!emational Political Science Review, vol. 19 (2), 1998,

CURAPP/CRAP , La démocratie locale. Représentution,
participation et espace pl,blic, PUF, 1999.
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Au plan des pratique politiques les expériences se multiplient, en particu­
lier depuis les élections municipales de 1995, qui pt'étendent associer, sous les
formes institutionnelles les plus diverses, les citoyens au pouvoir municipal4 •

Le sens d'un tel mouvement n'est cependant ni simple à déchiffrer ni uni­
voque. Ces initiative divergent dans leurs objectifs, leur moyens et leurs
résultats. Du point de vue des autorités politiques elles semblent aller de la
volonté explicite d'encourager certaine formes de démocratie diœcte à la
simple dém.arche <4managériale" visant à améliorer la gestion administrative
des conflits les plus quotidiens, en passant par l'espoil- de parvenir par ce
moyen à "la reconstruction d'un lien social mis à mal par la crise économique
ou les évolutions culturelles"5. A ces conseils ou comité de quartier seront
confiées en conséquence des missions de natures très düIérentes, allant de la
simple information des habitants à la cogestion de certains dos iers munici­
paux, en passant par la consultation et la concertation6•

Deux traits cependant unissent ces expériences. En premier lieu, comme
l'a ouligné Georges Gontchat'off, elles participent désormais exclusivement
d'un "mouvement descendant" : elles résultent d'une initiative de l'autorité
municipale alors que dans le années soixante il n'était pas rare que des mou­
vements d'habitants ou des associations soient à leur origine. En second lieu,
toutes ces initiatives s'accompagnent d'lme rhétorique qui exalte la participa­
tion et la citoyenneté. Jamais le thème d la démocratie participative locale ne
s'est en fait aussi bien porté dans le di cour politique.

Des institutions fragiles et morteUes

Si le mythe est actif, la réalité apparaît comme toujours beaucoup plus
décevante. Les in tances participatives de quartier sont des institutions à la
fois fragiles et mortelles. Les deux précédentes vagues de création de ce type
de structures - à la fin des années soixante aut011l' des Groupes d'Action
Municipale et à la fin des années soixante-dix dans le sillage des élections
municipales de 1977 - ont assez rapidement tourné court, les structures sur­
vivantes ayant été assez rapidement détoumées de leurs objectifs initiaux7. Un

4. Cf. snr ce point le ou.uéro spécial de la revue Territoires, Instances participaûves de
ql~artier : 45 villes s'engagent, nO 373,1996 et Gontcharoff (G.), "Du l·ecueil des plaintes aux
projets pluriannuels", Territoires, nO 374-375,1997.

5. Cf. Sintome,' (Y.), "L'espace public dans le quartiers d'habitaI social",
Commwrication au olloque "Citoyenlletéet territoire", Roubaix, 10-11 décembre 1997.

6. Blanc (M.), "L'invention de la démocratie locale", in Blanc (M.) et al., Vie q[wtidienne
et démocratie. Po"r "ne sociologie de la transaction sociale, L'Hal·matlan, 1994, p. 267 et .

7. On consultera avec profit le seul ·travai] qui, à notre connais ance, se soit intéœssé aux
tl"3llsfOl"luatiOIlS dan la durée d'un dispositif municipal de ce lype, à savoÎl' le remarquable
travail mené par Catherine Neveu à Roubai.x "Dans notre pays et au-delà dans notre ville".
Citoyenneté, appropriation et territoire à RoubaL'\:, Rappol't pour le PIR-Villes CNRS, 1998.
A pl'OpOS de ces slructures cl'éées en 1977, l'auteur souligne leur faible légitimilé el visibilité,
1essouflement des militants historiques ainsi que "leurs diffICultés àformuler' dans l'espace
public une spécificité repérable" (p. 65).
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échec ramené par la sociologie politique à deux causes principales l'absence
de volonté politicfUe effective et l'indifférence génét-ale du publics.

Selon Stéphane Dion, qui a analysé le cas de plusieur municipalités de
gauche à la fin des années soixante-dix et au début des années quatre-vingt ,
au désintérêt du public aW'ait rapidement répondu la lassitude des autorités
municipales9 • Pour Albert Mabileau, ces structures de consultation des habi­
tants auraient relevé d'tme "opération promotionnelle" plus que d'un pl"ojet
politique véritable et "l'illusion de la par·ticipation entretenue par la classe
politique (. .. ) ~'est trouvée confortée par l'indifférence de la population"lO.
Plus généralement, le doute est jeté sur les intentions des autorités politiques
locales, soupçonnées de vouloir imposer "une définition univoque de la parti­
cipation locale: une participation non codifiée, maîtrisée par les maires, ( ...)
conforme à la représentation politique"ll. A suivre de telles analyses, tout se
pas e comme si ni le public ni les autorité politiques n'avaient souhaité au
fond voir vivre cette forme de participation politique, la perplexité des pre­
miers le di putant au manque de sincérité des seconds12 •

Ces deux lignes d'explication apparaissent cependant tl"OP simples et trop
générale pour emporter l'adhésion. Peut-on pader d'une indiffél'ence struc­
turelle du public à l'égard de la démocratie locale san rappeler la faible se
des pouvoirs dévolus aux citoyens dan le cadre actuel des lois de décentl'alisa­
tion? Faut-il d'autre part rapporter la pauvreté des dispositifs de démocratie
directe au seul cynisme des acteurs du pouvoir municipal, au risque d'oublier
que leurs intentions en ce domaine ne sont jamais pures et qu'il peut y avoir
un intél"êt stratégique bien compris à jouel' le jeu de la démocratie? Faut-il

8. La situation de la science politique française diffèl'e su.. ce poinL de ceUe de la science
politique américaine où des travaux plus nombreux et plus fouillé ont pennis d'appol·ter de
conclusions plus nuancées quant à la réussite d'expériences équivalente dans les années
soixante-dix et quatre-vingts. Cf. par exemple Rode.. (M.), Neighborhood Government : The
Local Foulldations of Political Ufe, New YOl'k, Bobbs-Me....ill Publishers, 1969 ; Zimmel'man
(J.), PU/"ticipatory Democracy, cw York, Pl"aegel', 1986 chapitre 6 et urtouL l'eUlluête de
BeIT)' (J .-M.), Portney (K.-E.) et Thom on (K.), The Rebirth of Urban Democra.cy,
Washington, TbcB..ookings Institution, 1993.

9. Dion (S.), "Les politiques municipale de concertation: néo-corponltisrne et démocra­
tie", ociologie du travail, na 2, 1984 ; Dion (S.), La politisation des mairies, Pal'is,
Economica,1986.

10. Mahileau (A.), Le sJstème local en France, Paris, MonLchresLien, 1994, 2ème ed., p.
129.

Il. Paoletti (M.), La démocI'utie locale et le référendum, Paris, L'Harmattan, 1996, p. 84.
12. Pow: se donner Ulle idée de la tonalité pessimiste des concluûon 'lU' lesqllelll's

débouche la cience politique en France dè' qu'elle aborde les questions de participaLion de
ciLoyens au plan 10 al, cf. par exemple Mahileau (A.), (dir.), Les citoJells et la politique loca­
le. Comment participent les Britanniques et les Français ?, Pari Pédone, 1989 ; Blanc (M.),
"Politiques de la ville et démocl'atie locale. La participation: une transaction le plus souvent
diffét'ée", Annales de la Recherche Urbaine, nO 68-69, 1995 ; Blatrix (C.) "Vers une tlérno­
Cl'atie pal'ticipative? L cas de l'e]](Tllête publique", in Chevallier (J.), (die.), Lagouvernabi­
lité, Pari, PUF, 1996.
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enfin se résoudre à admettre Lille fatalité de l'échec de ce type de dispositifs,
condamnés à végéter ou à servir de simple counoie de transmission à l'autori­
té municipale? Entre des habitants placés en demeure cie s'appropl'ier les
miettes d'un gouvernement local essentiellement œprésentatif et des politiques
peu enclins à s'exposer au risque d'un dialogue démocratique véritable, la
démocratie participative de quartier ne serait alors qu'un trompe-l'oeil.

Il e t bien évidemment trop tôt pour tirer la moindre conclusion au sujet
de la vague d'e),.11édences la plu récente, celle qui a vu se mettre en place
dans le sillage de élections municipales de 1995 différents modèles de conseils
ou de comité de quartier dans plu ieurs dizaines de villes française . Le maté­
riel SUl' lequel DOUS avons travaill' est cIe surcroît trop restreint pour avancer
la moindl'e explication à caractère général. Mais à partir d'exemples tirés
d'une l'echerche menée depuis deux ans sur les conseils de quartiel' mis en
place clans le XXè arrondissement de Paris fin 1995, j'aimerais revenir sur la
natUl'e de ces instance participatives de quartier et évoquer certaines des du­
ficLùtés qu'elles sont amenées à rencontr r 13 . J'aimerais en particuliel' mon­
trer en quoi le différents rôles qui leur sont as ignés peuvent se r'véler en
pratique difficilement compatibles.

Qu'on juge en effet de la difficulté: pour être pris au sérieux les conseils de
qual-tier doivent s'impo er, en quelque mois sinon en quelques années, à la
fois comme des instance de représentation d'un type nouveau, de lieux de
discussion ouverts au public t conun des acteur de la vie politique locale.
Les ol)stacle à leur institutionnalisation dans chacun de ces rôles sont nom­
bl·eux. Mais à supposer que 1 conseils de quartier remplissent correctement
chacun d'entre enx, peuvent-ils les remplir ensernhle ? Là s situe peut-être la
clé du destin de ce t)1)e d'in titutions et de leur cal'actère tragique. En e vou­
lant à la fois tme instance de repré entation additionnelle, un espace puhlic de
délibération et partie prenante à la décision publique locale, le conseil- de
quartier, à l'exemple de ceux du XXè arrondissement, nous apparais ent
confronté à une équation presque insoluble. Comme s'il ne leur était pas per­
mis dans l'état actuel de no in titutions locale de représenter, de délibérer et
de participer tout à la fois.

Une analyse Ilwtér-iel1e de ln pal'ticipntion

Plus fondamentalement, cette étude du processus d'institutionnali ation
d une instance de démocratie dire 'te dans une mtmicipalité pari ienne nous
semhle appeler au développement de deux axes de réflexions. Le premier a

13. CeL a!"lide 'inscI'it dal1~ le cadre d'une recherche menée dan Ull premiCI' teillps eu
OllllDlill avec S. Lévèque et e11 association, dans cel'Lain de ces a pect , avec O. Borraz et M.

Houk. Cf. Bloudimu (L.), Lévèque (S.), "La politique locale à l'épreuve de la démoCl:aLie : les
formes paradoxales de la démocratie parlicipative dans le 'è an'ondissemenl", in Nevell (C.)
(dil·.), Citoyenneté et territoire, Paris L'Hannaltan, 1998.
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trait au pouvoit' local et à ses transformation actuelles. Il ne faut en effet nul­
lement ou -e timer la nouveauté du phénomène étudié ici. En créant de tel
conseil, l'autorité municipale invente de nouveaux ten'itoire (les quartiel' ),
fabrique de nouvealL"X rôles politiques (les conseillers de (IUartiel'), su cite une
forme inédite de parole démocrati lue (les d.ébats du conseil) et affecte sub­
stantiellement le autres acteurs de la vie politique locale en transformant
leur procédures ordinaire de transaction, L'avènement des conseil de quar­
tier opère ainsi un déplacement significatif des frontière séparant les protago­
nistes dujeu politiqu.e local (autorité politique, administration, associations,
habitant '). Nous verrons notamnJent qu'elle accompagn la mise en place d'un
embryon Je gouvel'nance démocratique qui as ocie, sous certaine' conditions,
certains habitant à la pd e de décision politique. Autant que les conseils d
quartiel' eux-mêmes, c'est l'ensemble d'une onJigUJ:ation politico-administl'a­
tive qu'une telle recherche se propose d'étudier.

n tel travail voudrait inviter parallèlement à un retolu' sur la que tion
des condition de po ibilité de la participation d >' citoyens ordinaires au pou­
voir politique. Un tel objet dc recherche oblige en effet à refonmùer une
question qui hante la sociologie et la philosophie politiques depuis leuI's ori­
gÜl : à quelles condition et-il possible de rernettl'e en cause la division tra­
ditionnelle des rôles politiques? C'est pane que nou r fusons de croire à la
possibiüté de trancher théoriquement d'une teU matière cfU'un c1étoLU- pal' le
telTain nou a semblé crucial. Que se joue-t-il concrètement lorslfue s'ouvre
un nouvel e pace de pa"ticipation démocratique? Comment réagissent prati­
quement les actem's ? Comment peuvent se matérialiser de nouveaux type de
relations politiques entre gouvernants et gouvernés? C'est à ce type de que.·­
tions que nous avons cherché à répondre. En optant résolument pour Ime
démarche d'enquête, nous voulions r ndre ses droit à l'observation dans un
domaine -la réflexion ur l'espace public et la délibération démocl'atique ­
lar'gement saturé de références philosophique et de glu es théoriques ''!. EntI"e
une sociologie politique san doute exagérément pessimiste quant à la partici­
pation politique des citoyens ordinaires et une philo ophie politique haber­
massienlle et post-haberma sienne tout aussi exagérément optimist sm".le·
possibilités d avènement d'une "politique délibérutive"L5, il nous sem.bl qu'un
espace doit s'ouvrir pOUl' une analyse concrète et matérielle des mécanismes
de la participation démocratique.

14. ur les lacune sociolo"i lue de la réflexion SlU" l'e pace public, flOUS renvoyons "
eveu (E.), "Les ciences ociale face à l'espace public, le' scienc'c' sociales dans l'espace

public", in PaiUart (1.) (dir.), L'e pace public et l'emprise de la commu.n.ical.ion, Gl'enohlc,
ElIug, 1995.

15. Cf. Habermas (J .), Droit el, démocratie. Entre Jctits et n.ormes, Paris, Gallimard,
1997, ehapitl'e VITI,
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Une expérience démocratique

Mai avant d'aborder le différents volets de cette expérienc il convient de
revenir un instant sur les singularités du contexte dan lequel elle 'eruacine t6 ,

Les conseils de quartier du XXè arrondissement ont été créés au cour de
l'mver 1995, Ils ont été pensés et mis en place par la mairie d'arrondissement
que dirige le socialiste Michel Charzat depui les élections municipales de cette
même année, Dans un contexte politique local de fortes mobilisations associa­
tives autour de grands projets d'm'banisme (à Belleville notamment), cette
décision 'in cril dans une stratégie politique d'ensemble qui prend sa source
au moment de la campagne des municipales, organisée autour de la symbo­
Hque de "contI'ats" de quartier passés avec les électem's. C'est au sortir d'une
campagne résolument axée sur le "terrain" et à partir de la collecte de ques­
lionnaires distribués aux hahitants que l'idée de créer sept instances partici­
palives semhle avoir émergé,

Simultanément à cette création la municipalité nouvellement élue va dès on
arl'ivée investir massivemeut dans la création ou l'amélioration de structm'e de
consultation ou de concel1:ation démocratiques; conseil murucipaux d'enfants;
instam'ation d'un dl'Oit de pétition auprè du conseil d'arrondis ement ; commis­
sions extra-municipales urbarusme et cultnre ; rénovation d'un Ol'gane de concer­
tation avec les associations, le CrCA (Comité d'Initiative et de Consultation de
l'Arrondissement) ; commission de transparence des PI'opositions d'atn'wution'
de logement HLM au niveau de l'arrondissement.. , Bientôt suivie par d'autres
maÏJ'i s d'anonclis ement parisiennes pas ées à gauche, la mairie du 7è anon­
dissement a choisi de jouer résolument la cal'te de la démocratie 10cale17 •

Deux tl'aits caractérisent ce mouvement d'innovation. Celui-ci po ède
dans le XXè arrondissement tout à la fois une djmen ion réfl xive et une
dimen ion tratégique. Ses pt'incipaux initiateurs, Michel Charzat et son
adjoint à la démOCl'atie locale David As ouline, vont s'efforcer sou de mul­
tiples formes de théoriser leur pratique de la démocratique locale. C'est ainsi
que dans un ouvrage qu'il vient de faire paraître récemment, Le Paris citoyen
sous-titré La révolution de la démocratie locale, Michel Charzat revendique
l'inspiration de Jürgen Habermas et entend contribuer par son action poli­
tique à bâtil- une politique fondée sur "l'entente entre sujets capables de par­
ler et d'agir"18. Selon (~e même ouvrage, il s'agirait dans le XXè
arrondissement de "démultiplier et (d') ancrer des espaces de délibération
dans le terreau de let démocratie locale", les conseils de quartier étant appelés
à devenil' "la clé de voûte du dispositifparticipatif"19.

16. Pour une J}l'éseutalion approfoncLîe des origines de l'expérience, nOLIs nOlis permettons
de l'en\'oyel' à notre a,·ticle "La politique locale à J'épr u\' de la démocratie... ' ,m'L. cité. Cf.
également 1'important travail de Houk (M.), Les conseils de quartier du XXè arrondissement,
Mémoire de DEA de sociologie, IEP Pari', 1996.

17. Sur ce mouvement d'ensemble, cf. Le Monde, 10 juin 1998.
18. Haberma cité in Charzat (M.). Le Paris Citoyen, Pari', Plon, 1998, p. 127.
19. Ibid, p. 133.
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L'expérience est pré entée dè le départ cOlUlne exemplaire. Les puhlics
sollicités et pri à témoin sont nombrenx. En 1996 est créé un Observatou'e de
la Démocratie Locale composé d'une dizaine de sociologues et philosophes de
renom (Michel Crozier, Jacques Bouveresse, Michel Wieviorka, Dominique
Wollon... ) et dont la mission sera d'évaluer, au tl'avers d'un l'apport annuel,
le caractère démocratique des initiative prises par la mairie. Le XXè aHon­
dissement a organisé en outre en juin 1998 un important Fonuu national de la
démocratie pal'ticipative, accueillant des responsables politiques venus de la
France entière. L'intérêt dont le XXè arrondissement fait aujourd'hui l'objet
e traduit par la pl'ésence croissante de spécialiste de ciences sociale , de

journalistes ou de ['esponsables d'autres municipalité' dans les réunion de
con eils. Prise sous les feux de ces regards croisés, jaugée en pe['manence, lar­
gement médiatisée, l'entreprise a acqtùs une importance Illajeuce dan l'action
de la municipalité d' arrondissemenL. Elle se doit de réussir.

Une seconde dimen ion caractérise cette démarche, liée cette foi au
contexte politico-administl'atif pari ien. Elle doit aussi être comprise conuue
un élément et un moment d'une lutte plus générale engagée par la mairie
d'arrondis ement pour la reconnaissance de son existenc politique. Dans le
cam'e extrêmement restl'eil.lt des att['ibutiolls - consultative - que lui résel'­
ve la loi dite PLM du 31 décembre 1982, la mairie d'arrondissement n'a
d'autre ressour e politique à fait.'e valoir contre la Mau'ie de Pad qtl'Lm SOll­

tien populaire à l'échelle d'arrondissement. Les con eils de qttartier ont voca­
tion à asseoir cette légitinrité populaire de la mairie du XXè et à sel'vir, le ca
échéant, d'allié dans les négociations menées avec l'Hôtel de ville. A lem' créa­
tion, Michel Chanat l'é ume cette situation en annonçant (,lUe "(le con eil de
quartier) nous permettra de rester en prise directe cwec la population et
d'établir un meilleur rapport deforce avec la mairie"2o. Mais il convient de le
soulignel' d'emblée et avec force: l'autorité qui va s'exposer ici au risque d la
démocl'atie ne possède pas de pouvou's pl'opres. Cette singularité uous paraît
tout à la foi conditionner l'expérience et en marqtter les limites.

Au delà de cette vocation exemplaire - fOl'telllent revendiquée -, t de
cette destination stratégique - toujours déniée - la mise en place des
conseil d (.fl1utier dans le è arrondissement e singularise enfin pal' l'ori­
ginalité du dispositif retenu. Ce sont 7 conseils de qttartier, présidés par le
Maire, animés par un élu (le délégué de quartiel') et composé' chacun de 39
membres qui voient le jour fin 1995. Leurs attributions sont celles d'une
"commission consultative du conseil d'arrondissement ( .. .) a)'attt fa.culté de
propositions et de stLggestion, de voeux et d'initiative StLr tous les aspects de la
vie du qucLrtier" (Charte des conseils de quartier du XXè arrondissement),
Chaque conseil se partage en t1:ois collèges:

20. Le Parisien, 11 seplembre 1995.
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- 13 mem.bre· ont proposé il ta proportionnelle par la majorité t la mino­
rité du conseil d'arrondis ement ;

- 13 membres ont propo é par le maire parmi "les personne repré enta­
tives de la vie associative, culturelle, économique et ociale du quartier après
concertation avec les intéres é et recherche maximum. de consen us" ;

- 13 memhl"eS sont désigné pal" tirage au sort sur les listes électorales de
l'arrondissement sous le contrôle d'Ill magistrat.

V06ginalüé de l'expérience réside on le voit dans l'instaul"ation de ce troi­
sième collège dont les modalités de désignation sont inédites en Fl"anCe sinon
en Europe et accl"éditent le caractère démocratique de l'en em.ble du
dispositif2J • Ce choix du tirage au sort fait signe vers la démocratie athénien­
ne22 . Il marque l'ambition du projet politique de départ: iJ s'agissait bien
cl 'amener des citoyens ol'dinail-e à la parole et à l'existence politiques et ce
faisant d'"ajouter de la démocratie de grande proximité et de la démocratie
directe à la démocratie de délégation dont sont porteurs tant les partis poli­
tiques que les associations"23. L'enjeu est d taille. Peut-on, dan la France
politique de années 1990, faü"e l·e'....ivre une forme démocratique di parue
depuis la Renai sance? L'expérience ne réu sira que si elle parvient il impli­
quer ces tirés au SOl"t, c'est-à-dire au~si il subvertir les mécanisme tradition­
nels de la représentation politique.

1 - REPRÉSENTER: LES CONSEILS DE QUARTIER COMME
INSTANCES DE REPRÉSENTATION ADDITIONNEUES

li Y a à l'OI-igine des conseils III volonté clairement affichée d'institution­
nali el' une nouvelle forme de représentation, de l'inscril' dan la durée et de
lui donner des formes stables en calquant au besoin d'autres tructure exis­
tantes (en l'occurrence le con eil d'arrondissement). Il s'agit, notamment pour
Michel Chanat, de créer un "lieu de démocratie délibérative (qui) vient en
renfort et non en substitut de la démocratie ,-eprésentative issue dLt suffrage
universel"24. Mais ce projet se heurte d'emblée à deux difficLùtés : sur quelles
base territoriales désigner ces nouveaux représentants et SUl' quel fondement
politique autre que l'élection faire reposer lenr légitimité?

COlUment enclenchel' un processus d'identification à ces institutions nou­
velles: identification à un telTitoire (le quartier) et identification à un rôle

21. SUI" le mod s d désignation dans le' con eil de quartiel' adoplés par le' autres villes
(clési.f,'llaliOlJ rli crétionnaire, candidanlres libres et vote par a 'semhlée générale, suffrage uni­
versel), cf. Gontchal'ofr (G.), "Qu IqLl' réflexions sur les instances pal1:icipatives cie quar­
Lie"", Territoires, nO 374-375, 1997, p. 8.

22. Sur le Lira'" au ort el Oll importance dans l'hisloire de la démoc,'atie, cf. fanin (B.),
Principes du gouvernement représentat~f~Pads, CalmalUl-Lév)', 1995,

23. D, AssouJ.in , rapport au con il d'arrondis ement du 11 eplemhre 1995.
24. Libération, 13 septembre 1995.
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(celui de conseiller de quartier). Pour que de telles instances existent il est
impératif de faire advenir dans les esprit et exi ter dans les pratique deux
types de frontières jusque là ab 'entes : celle qui délimite les quutiers d'une
part et celle qui sépare désormais le public de ceux que la volonté politique ou
le tirage au ort a élus, d'autre part. Deux frontières invisibles SaI] l'accepta­
ti.on et l'intériorisation desquelles ilue saurait y avoir de L'cpL'ésentation poli­
tique viable,

A) QILe représentent les conseils? La formation des quartiers

La notion de quartier compte, on le ait, parLni les phlS fioues de la sociolo­
gie urbainé5, Le quaL·tier est autant affaire d'espace que de pouvoiL' et de pl'a­
tiques sociales. "Le quartier Dote Daniel Jalla, n'est pas de type exclusivement
spatial ou urbanistique, car il est avant tout déterminé, très fortement par la
vie coUective et les maniè,'es dont les pouvoirs l'identifient, par la "épartition
des fonctions dans la viUe comme par l'histoire partagée de ses habitants'~2c..

Le proc ssus de définition de quartiers dans le XXè alTonclissement ommen­
ce pal' mettre en jeu les œprésentations qLle e ont forgé les responsable
politique d l'espace dont ils ont la charge, lais, selon un phénomène bien
étudié par l'histou'e UL'baine, en reconnaissant l'existence de ce quartier, eu
con u'uisant dans le diSCOUL'S "la peL'sonnalité" des sous-e paces lLrbains qu'il
délimitent l'autorité politique va lal'gement contribuel' à leUL' objectivation2ï ,

C'est dans ce. aller et retoUL' constants entre le découpage officiel (i.e,]a
parole politique qui reconnait le quartier) et les représentation (i.e. l'appro­
pl'iation par le habitants de ces frontières symboliques) que 'e JOLIe l'existen­
ce effective des quartiers28 •

Les aléas du clécoupage

Les sept quartiers mi en place à l'automne 1995 dans le XXè arrondisse­
ment de Paris sont le produit d'un compromis entre plusieurs rationalit' , le
fruit d'un assemblage de considérations urbanistiques, pol.itique, ociolo­
giques, géographiques, historiques diverse, Certains quartiers, à l'instar de

25. Cf. notamment Di Méo (G.), "Les paradigmes du lTUartiel' urbain", Sciences de la
société, nO 30, 1993 et Bidou-Zachal'iasen (C.), "La prise en compte ùe «l'effet de tel'ritoiœ»
dans l'analy e '~es qua l'Liers m'bains", Revu.efTançaise de sociologie, vol. 38 (1), ] 997.

26 Jalla (D.), "Le (IUal·tier comm leniloire et comme représentation: le baITiè...~s
ouvrières de Tm'În au début du XX' siècle", Le Mouvement social, U

O lI8, 1982, p. 96.
27. Saunier (P.-Y,), "La ville en quartiers: découpage de la vith: en histoiœ uI"haiJl"",

Genèses, U
O 15,1994, p. 113. Sur la que tion plus géné.-ale de la formation de tenitoires ailln­

ni tratifs et des identités tel'l'itoriale , on renverra alL'( travaux de MaL'ie Vic Ozolu-Marigné,
La formation du département: la représe'lwÛon du territoire français à la fill (11. x:"VIlZr
siècle Paris, EHESS, 1989 et de Veitl (P.), Une (lUUe Frcmce. La création des "égions éco,w­
",igues Clérnentet, Paris, L'H:lI'lllattan, à pal"IlÎh'e.

28. SUI' cette question, décisive, de l.'appl"oJ.H'iation des tel'l'itoiTes ct cl's découpages, ,.r.
evcu (C.), DUliS Ilotre pays et ait-delà dans Ilotre ville, .. , op, cit., chapill'e V.
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Belleville, possèdent une unité historique, géographique et sociologique inCOll­
testable. Tel autre sera pensé en relation avec une opération d'aménagement
Ul'bain et ses frontières se calqueront sur celles d'un pwjet de Z.A.C. (le quar­
tier "Amandiers"). D'autl'es enfin seront composés à partir d'éléments plus
divel's : ici un contexte de mobilisation associative ancienne, là une homogénéi­
té urbanistique relative. Deux contraintes ont été préalablement reconDues :
une limite de taille (qui avoisinera, à une exception prè , les 20 000 habitants,
l'anondissement en comptant en 1990 plus de 184. 000) et la possibilité maté­
riell pour la nouvelle municipalité socialiste de fournir suffisanunent de mili­
tants et de cadI' s pour animel' chacun de ces quartiers.

Assez rapidement certains de ces quartiers vont, ponr reprendre les mots
mêmes de Michel Chanat, "fonctionner" mieux que d'autres 29

. Leurs situa­
tions, au plan de la densité historique, démographique, associative ou de
l'homogénéité sociologique et urbanistique contrastent en effet fortement. Tout
oppose ainsi le quartier correspondant au mythique Belleville - "ten'e d'inté­
gr'arion où se forgeaient les solidarités" et "qui se confond dans l'imaginaire
collectif avec la riche histoire rebelle du Paris populaire"3o - et le quartier
appelé Périphérique, lequel regroupe l'ensemble des habitations situées entre
les boulevards extérieurs et le périphél-ique. Dans ce second cas l'unité archi­
tectUl'ale et urbanistique (il s'agit presque exclusivement de grands immeubles
HLM) ne compense ni l'absence de vie associative ni l'étirement géographique
qui fait ressembler la géographie de ce quartier à celle du Chili,

Dès l'origine certains de ces découpages sont contestés pal' les acteurs. Les
habitallts du quartier "périphérique" en particulier supportent mal l'étiquette
sous laquelle ils se voient désignés et tentent pour certains d'obtenir le l'edé­
conpage de leur quartier, voire sa disparition par intégration et fusion avec les
quartiers qui le jouxtent. En 1997, la municipalité doit aussi procéder à la
création d'un huitième quartier, issu du l"edécoupage du quartier Gambetta.
Il s'agissait en l'occurrence d'autononllser l'une de ses composantes, un sous
ensemble Ul"bain composé essentiellement de cités HLM et dont les préoccupa­
tions ne coïncidaient pas avec le reste du quartier, regronpé dans des
immeubles Hausmanniens et plus bourgeois, Deux quartiers plus homogènes
sociologiquement sont nés de ce découpage (Pelleport et Gambetta). Un pro­
blème plus marginal mais du même ordre s'est posé dans le quartier
Réunion/Père-Lachaise où le délégué de quartier a longtemps déploré qu'on
lui ait adjoint une portion de territoire aux caractéristiques sociologiques plus
"bourgeoises" et qualifiée par lui de "Triangle des Bermudes", autre manière
d'évoquer la faible pal'ticipatioll dans les conseils et sa méconnaissance de
préoccupations des habitants qui y demeurent, Lor du même redécoupage ces
quelques rues sont allés rejoindl'e le quartier Gambetta31

2.9. Le Pari.s citoyen, op. ciL., p. 37.
30. Ibid, p. 32.
31. il est illtéressaut de souligner que ce choix, accompli après concel'talÎon avec les

conseils t les habitants, ait abouti à la constilution d'entilé sociologiquement homogènes et
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Ce révision.s de frontièl'es témoignent de limites du caractère performatif
de la parole politique. Comme s'il s'agissait de rappeler qu'une vie ou qu'une
identité de quartier ne se décrètent pas et que certaines frontières politiques
doivent aussi être négociées avant de se l'évéler pertinentes. Dans le même
temps, l'autorité municipale va e U'ouver confrontée à un problème d'é helle.
Comment concilier le rayon d'action, assez large, de conseil avec l'espace
vécu par le habitants et qui se restreint le plus souvent aux limites de
quelques rues, d'un groupe d'imJneubles, ou comme c'est souvent 1 cas dans
le XXè arrondissement, d'une "cité" ? Cette difficlùté e traduit dans la défini­
tion de l'ordl'e du jour de certains conseils amenés à centrer la discussion Sllr

le tensions née au sein d'une cité particulière, au risque de décoUl'ager le­
autres habitants du quartier. Et ce d'autant plus que l'intervention dans les
débats de personnes étrangère à la cité risque de e voir immédiatement l'écu­
sée comme illégitime, ainsi que cela s'est vél'ifié à plusieurs reprise'.

Ulle politique de lafête

Les quartier peuvent-ils être le upport de repré entations et de pratiques
politiques effective ? L'enjeu, pour 'la municipalité et surtout pour le conseils
eux-mêmes, va être de faire exister symboliquement ces découpage territo­
riaux. En instituant les quartiel's il s'agit simultanément de justifier et de
consacrer l'existence des conseils. Ce travail politique d'animation (entendu
ici au sens propre du terme, au sens de donner la vie) des quartiers va prendœ
différentes forme .

Présentes dans le di cours des responsables, les références à l'histoil'e, aux
luttes urbaines, aux villages et aux fauj)ourgs (Chal'onne, Saint Blaise,
Belleville) dont le quartiers sont issus, de même que les geste commémoratif
(comme l'inau<Turation pal'le maire d'une plaque en l'honnem' d'une ré. Ïstan­
te ol'iginaire d'une cité, le 140, marquée par certaine tensions) y contL'ibuenL
mais ne aUl'aient suffire32• Cette ymholique se r-etrouve également dans cer­
taines mobilisations auxquelles le conseil de quartier s'associe : lorsqu'il s'agit
par exemple de détruü:e la façade peinte d une caserne de pompier, érigée en
"lieu de mémoire" du qual,tier ou d'empiéter par un bâtiment admini tratif
sur un marché identifié comme le cenb'e affectif du quartier de la Réunion.
Ces l'éférences affectives se réfugient aussi de manière plus anecdotique dans
le tiU'e des journaux dont se sont dotés certai.n conseils: "Plaine notre qual'­
tier", "Belleville noU'e qua.rtier ' ...

Mais dans les représentation des acteur, c'est essentiellement au travel'S
de la fête qu'une vie de quartier est susceptible de voir le jour. Chaque con eil

(suile nole 31) non, comme on am'ail pu tout aussi hien l'imaginer à un mixage dans LUle
logique de dive,' ificalion sociale d chaque quartie,·.

32, On pounait retrouvel' ici une mélaphore politique qui a pu fonctionner en d'aulre
occasions, celle de "villagc parisiens", cf. Haegel (F.), "Le maire de Pat'is en rep"éscnlation
(5).", Politix, nO 21,1993.
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de quartier s'est ainsi doté d'une commission d'animation chargée d'organiser
une fête annuelle de printemps. Ces conuni sion sont, de très loin, les plus
actives de celles qu'ont fait naître les conseils. Ce sont aussi pratiquement les
seille où le conseiller tirés au sort s'investissent de manièl'e importante,
comme s'il s'agissait d'une activité dont pouvaient s'emparer, sans risque ou
sans obstacle, de simples citoyens.

Le repré entations et les justifications qui sous-tendent cette politique
d'animation font écho à un imaginaire politique cIe la fête bien mis en évidence
pal' Mona OzOufl3. ne analyse détaillée des discour p,'oduits en amont ou en
aval de ce fêtes de quartier montret'ait à quel point ces manifestations sont for­
tement inve ties de sens par les acteurs. Ces discours font vivre et projettent un
quartier imaginaiœ dans lequel les habitants seraient mis enfin en position de
se réapproprier l'espace urbain. Ces fête sont censées matérialiser un Lien
entre les habitants, les générations et communautés et déboucher sur un l'en­
versement temporait'e des biét'arclùe , Cet imaginau'e de la fête met en cène u.n
moment d'épiphanie des nOI'mes et des conflit, Les habitants, selon une méta­
phore omniprésente dan le disCOUl' des organisateurs, sont cen és se "repla­
cer au centœ d'une cité" qu'ils avaient dé erté34, Tout se passe comme si ce
di~cours à caractère p rfOl'matif sur la fête et sur le quartier offrait une sorte
cl'accompagnement symbolique indispensable de la formation des qua l'tiers,

B) Qui représente les quartiers ? La légitimité fragile
des conseillers de quartier

Dans leur principe même les conseils de quartier font coexister plusieurs
modèles cIe légitimité. Ses membres ont été désignés pour discuter des affaires
municipales soit par les partis politique repré enté aux conseil d'arrondi'­
sernent, soit par les associations, soit par le hasard du til'age au . ort. Mais face
aux responsable politiques municipaux, fOt,ts de leur légitimité élective, la
natu.re du mandat dont di po e chacune de ces nOllveallX collèges de repr' en­
tants apparaît beaucoup moin clau'ernent. Dan' cet en emble, seul certains
représentants associatifs font montre en pratique d'une connaj sance préa­
lable des dossiers leur permettant parfois de traiter d'égal à égal avec leur
interlocuteul' politiques. Sur cette compétence technique vient se surajouter

33. Cf, sur cc point Ozouf (M.), Lafête révollltionnaire 1789-1799, Paris, Gallimard
1976; Dtl (O.), Lafête "épuhlicaine, Paris, Gallimard, 1996.

34, C'est ainsi que D. AssoulïJle, dél'gué du quartiel' Pellepol't rend comple ÙU rôle de
sail conseil dan la pI'éparation de la fête du quartier; "ll)' a peu de choses que le Conseil de
Quartier, en général, peut maîtriser seul. La fête en est une. On l'a pris en charge (avec
quelles rapidité et énergie). C'est lUl moyen de démontrer qu'on peut se prendre en charge,
en main. C'est a.ussi une réponse à tous les problèmes qrl 'on pourrait croire éuu.ngers à cette
fête: nULl vivl'e, cloisorwement, in écurité. 0,1 pnmd posse' 'wn de notre qrlartier. On lefait
vivre. C'est comme cela que les gens peuvent se rencontrer. A Paris, en ville, les gens sOl·tent
très peu pour se rencontrer, ils 'vont au restarlrant, au cinéma, Mais on a perdIt ce côté 'vil­
lage" (Conseil de quartie,' du 6 mai 1998),
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une véritable "légitimité de proximité"35. C'est cette prise sur l terrain qui les
autol'ise à se faire à leur tour porte-parole de collectifs qui parlent en leul'
nom, C tte forme de légitimité que l'on pounait aussi qualifier de
"pastorale", cette capacité à parler au nom des jeunes dont on a la charge ou
des 10 'ataires d'un immeuble que l'on représente les met directement 'ur un
pied d'égabté avec le pouvoir politique toutes les fois où le sort de ces popula­
tions est en jeu.

TI n'en va pas de même pour les conseillers désignés par les parti poli­
tique, pour la plup3.I,t militants sorti du rang et dont la délégation de pou­
voÏl' reste limitée. Celle-ci ne suffit en aucun cas à elle seule, en l'absence de
connaissance techniques ou de savoir-faire rhétorique, à as 'eoir leur parole
politique au sein du conseiL Il n'en va pas de même SUl'tout pour les
conseillers tirés au sort dont la position est la plus problématique et ohlige à
refol'muler la notion même d repl'ésentation politique.

Les deux visages de la représentation politiqLl€

A travers l'institution de tirés au sort, se inventeLu's ont entendu claire­
ment revenil' à une forme de représentation-miroir. il s'agissait bien, pour
reprendre le mot de John Adams, de reproduire "le portrait exact en miniatu­
re du peuple dans son ensemble":~6. Toute choses égales par ailleurs ce mode
cie dé ignation - cette légitimité "stochastique" - rapproche La ituation de
ces conseillers de celle des citoyens tiré au sort clans le ondage et dont la
mission est au' i de parler au nom de L'opinion publique. Ol', le mécanisme de
la représentation politique model'ne ne s'arrête pas à ce pl-ocessus de figura­
tion, il suppose un mode de délégation ain i que l'ont bien montré Hanna
Pitkin ou Louis Marin 7. "TI est capital note à leur suite Jeall Leca, de souli­
gner le double caractè"e de la "eprésentation : le représentant ..est ici pour et
à la place de» (stands for), il signifœ ; .. il agit pOltr et au nom de» (aets for).

35. Selon un phénomène cl '''égaliscLtion des légitimités" bien observé pal' rlhu!' Jobert à
propos des mobilisation eu matière cl'aména"ement, cf. Jobert (A.), "L'llInénagemeul en poli­
tique. 00 ce que le syml.-ome NIl\ffiY nous dit cl . l'intérêt général". PolitixlRevue des sciences
sociales du pol.:tique, nO 42, p. 91.

36. Adams, cité par Seitz (B.), The Trf;l.ce of Political Rep,-esenla.tion Alhany, talc:
University oIN w York Pl' S ,1995, p. 2.

37. "Rep'-é.~enter oliligne Louis Marin, c'est être délégué pal' un ubsent, c'est agir ail. nom
de lui, le rendre présellt cf, nouveau pa.r une image OL1 une figure. La représentatioll - dispo­
Sil~r de dédoublement et de sub ,titutiolt - ne trouve en l'occurence sa validité et ne tire son
efficace que par délégation d'lm .absent», délégation dont les conditol1s et lesformes .défi­
ni ent» le champ du pOlwoir du représentant et en I.race"t les limites", Mal'in L.),
"Théâtralité et pouvoit'. IIll1l,';e, maclùnation, macb.ine : Médée de CorneiLle", in Laze!'t'; (C.) el
Reynié (D.) (d.i.'s.), Le pouvoir de la misolt d'EuLt Paris, PUF, 1991, p. 235. Cf. égalemcnt
Pillan (H.-F.), "Repl'tmmtation', in Bali (T.), Fan (J.) ct Hanson (R.) (cds.), Politienl
/nllo-va.tîon and Coneeptua.l Change, CanÙJridge, Cambridge University P,'ess, 1989, p. 133.
et du même autew' The COIlCept of Representation, Berkeley, University of Caluomia Press,

, 1967 ou Anil (P.)," otes sur les ol'igine de la ,'eprésentation", in d'Arc, (F.) (dir.), La
"- Représentation, Economica, 1985, p, 99,

--.
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Le p,-emier caractère est plus fondamental que le second dans la mesure où le
second n'est pas possible sans le premier alors que la réciproque n'est pas
vraie ".3H . 01', dans le cas des conseillers de qual'tier tirés au sort, cette méta­
morphose du représentant-incarnation (qui figure) en l'eprésentant-mandatai­
re (qui agit) ne semble pas s'être opérée. Faute de susciter de la croyance ou
de produire du sacré, le tirage au sort n'enclenche pas cette magie qtù est au
fondement du lien de l'eprésentation et ({ui fait que le représenté se reconnaît
dan celui qu'il mandate et n'existe qu'à travers lui39 •

Ici rien de tel et l'exemple des conseillers de quartier tirés au ort témoigne
d'Wl processus de représentation inachevé dans lequel les repré entants dési­
gnés ne sont pas pensés, ni ne se pensent vraisemblablement, comme déposi­
taires de la volonté d'un absent40 . Dans la pratique la pl'ésence constante du
public dans le' débats des conseils de qu.artier interdit toute forme d'émanci­
pation. Dans le déroulement des discussions et hien qu'une distance physique
sépare les habitants de leurs conseillel's, le public reste le lieu de la légitimité
véritahle au point qu'apl-ès avoir choi ide faü'e parler les habitants de maniè­
re résiduelle en fin de éance, le délégué de quartier ont dû progressivement
admettœ son intervention ur chaque point de l'ordre du jour. TI arrive
même, dans certain quartier, que les hahitants oient invités à prendre la
parole avant les con eillers de quartier41 • il est également intéressant de souli­
gner que toute oJonté d'autonomisation phy ique du con eiL et d'éloignement
du public est absente chez les conseiller : une enquête par questionnaires en
'ours de traitement l'éalisée auprès des conseillers de ({uartier (120 réponses)
t que nous menons actuellement avec O. Bonaz, M. Houk eL S. Lévèque

montre ainsi crue la quasi-totalité des conseillers de qual'tier interrogés jugent
souhaitable la pl·és· nce du public 10l's des séances du conseil.

De façon plus générale, les habitants ont amenés à pa.rticiper sans restric­
tion à toutes les activités du con eil (comm.issions, journal, suivi de dos­
iel" ",), Les frontièl-e elltl'e le conseillers de quartiel's et les hahitants sont

poreuses et il n'est pas sûr que, comme cela a été expérimenté dan le XIXè
an-ondissement, l'attribution d'une carte "officielle' de conseiller de qtlartier

38. Leca (J .), "Repré cntatioD " in Duhamel (O.) et Mény (Y.)(dirs.), Dictionnaire consti­
tu.tionnel, Paris, PUF, 1992, p. 914.

39. Cf, hume (L.), "La théorie de la «pel' oune fictive» dan le Uviatban de Hobbes",
Revuefrançuise de science politiqlle, vol. 33 (6), 1983 ou du même auteur" utOUl' de Hobbe .
Représentation et fiction", Droits, nO 21, 1.995,

40. Selon les premières conclu ions d'une enquête réalisée auprès des membres du public
assistanl aux conseils de qual'tier par C. T'acteau el V. Placer, il semblel-ait que ceux-ciiguo­
l'ent le plus souvent l'exi tence de conseiller til'és au sort et ne leur reconnaissent pas de légi­
timité parliculièr"e 10l'squ'ils hl connais eut, cf. Pacteall (C_), PI.acer (V.), 'Etude sur le public
des conseils de quartier", Deuxième rupport annuel de l'Observatoire de la démocratie locule
du XXè arrondissement de Paris, 1998, p. 54.

~1. ~f. Ul' ce,point Bloncliaux (L.) et Lévèque (S.), "La poljtiqlJl~ à l'épreuve de la démo­
crabe... ,arl. eUe.
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suHise à objectiver la fonction42 • Deux inten<iews réalisée en 1996 auprès de
conseillers tirés au sort pal' Mélody Houk et que tendent à corroborer les
résultats de l'enquête par questionnaiœ précit'e attestent de cette difficulté de
positionnement:

"Je me sentirais peut-être mieux dans le publie dit l'un d'eno: eu , pattI'
intervenir pendant les conseiLs. C'est peut-être ça au départ, les conseils de
quartier: que les habitcmts soient représentés comme des habitants. Mais les
conseillers de qttat,tier, à partir drt moment où il y a un public, ne se pronon­
cent pas comme des habitants .. , Faire parler le public, c'est rendre inutiles les
tirés au sort". Un autre entretien fait écho à ce premier propos: "Les associa­
tifs peuvent dire .. norLS on côtoie des gens, on sait ce qui se passe, on peut
fait'e passer' (les it~fonnations». Mais nous, les tirés au sort, comment on fait ?
On ne va pas se mettre une pancarte autour du cou avec «je suis conseille,. de
quctrtier, venez me parler!» '~~3.

Dans ces conditions, la position des conseiller th'és au sort apparaît extl'ê­
mement fl'agile: oit ils sont confondu avec le public et retoUl'nent en on
sein, oit ils s'informent des dos iers et se professionnali ent et c'est au nom de
cette exp l'tise et non plus de leur représentativité qu'ils entrent dans la dis­
cussion. Comme pour illustr r la première possibilité, lors de J'une des pre­
mièl'es réunions du conseil de quartier Gambetta-Saint-Fargeau qui e
déroulait au Théâtre de l'Est Pari ien, plusieur conseillers de quartier à la
suite d'une discu 'ion houleuse, ont quitté la scène où ils se trouvaient pour
aller ymboliquemeDt rejoindœ le public dans les travées. Dan la seconde
hypothè e, celle d'true profe 'ionnalisation des con eill x' tirés au SOI·t, il n'est
pas SÛl' que ce derniel's puissent jamais concurrencee de acteur associatifs
ou politiques dont le degré d'investissement dans les affaires publiques et 1 s
dossiers sera toujOtll'S supérieur au leur. il e t arrivé ainsi à plusieues reprises
que les conseillers de t 1qua.rtier l'efu ent de se pronoucer sur une que. tion au
nom d'un manque d'iJûonnatioD.

il est significatif à cel égard que les quartiers où les con eillers tirés au sort
'impliquent le plu' dans les difféœntes activités oient aussi 'eux où le poids

de' représentants associatifs dan le conseil est le moins fort. A l'inverse, dans
tel autre 'lual'tier, la place prise par les militants associatifs est telle que
l'enjeu va être pl'écisément de conforter la position de tirés au sort. "Le pro­
blème du conseil quartier dans sa formation plénière Dote un délégué, c'est de
faire parle,. ces gens-là (les tirés au SOl't), D'autant qu'on a de associatifs qui
ont tendance à monopoliser la parole ( ... ) Je crois qu'ilfaut les rassurer par
rapport aux assocuaions et on ne peut lefaire qu'à travers les commissions".

42. Sur les conseils de ([Uartiel' dans le XIXè lllTondissement nous nous l'Hérons aux tra­
vaux menés actueUement plll' Thomas Perez-Viuoria,

43. Cités in Le conseils de quartier cl" XXè arrondissement, op. Cil., p. 67 eL p. 99.
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De fait, dans les premiers mois de fonctionnement des conseils, les délégués
de quartier vont s'employer à impliquer les lirés au sort. Au cours de r'unions
de coordination le maire d'arrondissement les invitel'a à préparer les réunions
afin que les conseillers puissent faire des propositions et "éviter' que les sugges­
tions viennent majoritairement du public et que le conseil devienne spectateur
et soit déséquilibré" (Réunion des délégués de qual"tier juin 1996). Invite sera
faite à ces mêmes délégués de faire en sorte que les couseillers tirés au sort ne
se sentent pas "œlégués" (Réunion des délégués, mai 1996). Les solulions Pl'O­
posées et expéri.mentées au coun de premiers mois de fonctionnement iront
de l'organisa tion de pots entre conseillers à la mise en place de petits groupes
de travail ou de commission où les conseillers til"S au sort risquent de e sen­
tir moins impressionnés: "Il y a une dame conseiller note un délégué de quar­
tiel' qui est arrivée en retard et qui est restée dans le public parce qu'elle était
gênée d'aller s'installer parmi les conseillers. Vous imaginez cette dmne là sur
une scène, Elle fait partie de ces gens qui font partie d'un groupe de travail.
Elle est plus à l'aise dans un groupe de travail où il y a une convivialité. On se
réuni.t dans un local associatif; on est 5 Oll 6, c'est plus facile".

Exit, voice ou loyalt), ?

Cette pédagogie de la prise de parole, c t apprentissage de la représenta­
tion portel'Ont dans certains cas leurs fruits. Comme dans le qual,tier Plaine
où des conseillers til'és au sort ont pris l'habitude cl. rédiger de rapports
d'allure très officieUe contenant différentes propositions en matièl'e de voirie.
C s derniers ont également auditionné des étudiants en architectm'e et en
urbanisme avant de se pl'ononcer sur le réaménagement d'une artère impor­
tante. li est arrivé également {{u'un conseillel' produise un bilan stati lique
sophistiqué du stationnement des voitures dan sa ru , selon les JOUi' de la
semaine. Dans la plupart des quartiers ce sont aussi, nous l'avons vu, des tirés
au sort qui prennent en chal'ge les tâches d'animation et la fête du quartier.
En toute hypothès ce ne sont que de tou petits contingents de tirés au sort
({ui s'investissent véritablement Uamais plus d'une demi-douzaine) avec l'aide
parfois d'une poignée d'habitants extérieurs au eonseil. Mais l'assiduité dont
font pl'euve daus tous les quartiers une fraction des tiré au SOl1:, le sérieux de
leur écoute et de leurs interventions attestent qu'il est possible sous certaines
conditions de susciter Utl engagement politique régulier de la part de citoyens
ordinaires, L'enquête par queslionnaire en cours devrait permettre d'en
savoir plus sur les logiques qui favorisent ou font obstacle à un tel engagement.

Mais, pour reprendre des catégories bien connues emprl1ntées à Albert
lfuschmann, les conseillers til'és au sort se sont néanmoins montrés plus nom­
breux à choisir l'exit (la fuite) que la loyalty (la loyauté) ou la voice, une
contestation de l'institntion qui ne s'exprime presque jamais ouv rtement.
Cette fuite se produit en cours de processus. Il est intéressant de solÙi{,>ner que
1> personnes contactée apl"ès tü'age sur liste électorales acceptent dans un
premier temps massiv ment (à plus de 90%) d'entrer dans les conseils. Selon
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des données statistique établies pal' D. Assouline sur 68 séance et 28 mois de
fonctionnement. le taux de participation serait le moins fOl,t chez les tirés au
sort (4.6% de pal'ticipation sur 2 an,) contre 71 % dans Je collège associatif et
64·% dans le collège politique. L'hémorragie (sou forme de départs ou d'absen­
téisme répété) de cODseiJler en COU1'S d'expérience a obligé la mLmlcipalité à
procéder un renouvellement anticipé des conseiller avant la fin de leur man­
dat, et ce au COLU'S de l'été 1997 (de 26% à 67% de renouvellement de tirés au
ort selon les quartiel's). Elle prévoit actuellement de nouveaux tirage au ort.

Le déménagement, le manque de di ponibilité et l'âge emblent figLU"er au rang
des facteurs explicatif de ces départ en coun d'expérience. La part d la
déception, du l'efus de jouer le jeu, de la dif:liclùté à pl'endre la parole e t à ce
·tade de la recherche encore difficile à évaluel" mais sans doute non négligealJle.

De manière plus générale, l'absence de l'étrÏbution matél-ielle découlant de
l'appal'tenance au conseil, l'ab 'ence significative d toute compétition pour
l'accès aux postes de re pOllsabilité que sont les bureaux de' conseils, la poro­
sité des frontières entre 1 institution et le public témoigllent d'LLll inachèvement
du processus d'institutionnalisation qui 'ob erve jusque dans les délibéra­
tions de séances. TI n'y a pas en effet de captation de la discussion au niveau
de con eillers mais une libr circulation de la parole dans le public qui
débouche, ouvent, lU' u.n échange entre les responsables politiq~ue et les
habitants qui court-ciI'cuite les conseillers. Le faible nombl-e de textes (ou
voeux) votés par le con cil, l'absellce de solennité (fui entoure ces vote, ainsi
que leUl' cal'actère presque toujours consensuel, attestent également de la
faible autonomisation de cette institution naissante. Il fau.drait dès 101' parler
de quasi-institution pour désigner une instance aussi ouverte sur l'extérieur t
aussi faiblement formalisée, Mais c est peut-être au si cette ab ence de clôtlu'e
qui garantit peut-êu'e en l'occurrence le caractère démocl-atique du dispositif,
a tran paœnce et la qualité de la délibération en -on ein.

Au total l'expérience du tirage au sort dan le XXè arrondis. ement
témoigne de ce que dan les sociétés politiques modeme. , la signification poli­
tique ol'iginelle de cette procédure - p l'mettre selon Aristote que le citoyen
oit tour à tour gouverné et gouveL'nant et ne oit en conséquen 'e gOll.eru' pal'

personne - s' st perdue'\.-'·. Elle rappelle également que daus ces sociétés, la
figure du représentant se voit toujours prise enu'e un principe de distinction et
nn principe d'identification45 , La représentation politique y implique, en plus
d'une mimesi , d'une ressemblance, La reconnaissance par les autl'es acteul"
politique ainsi que par les représentés d'aptitnde pécmques et sélective 46.

44. Cf. Hansen M.), La démocratie athénienne à l'époqlte de Démosthène, Paris, Les
Belles LeUr'es, 1993, pp. 274-27.-.

45. Ro anvaJlon (P.), Le peuple introuvable. Histoire de la représentatioll démocratique
en France, Paris, Gallimard, 1998, p. 43 el s.

46. 'ou renvOYOL1S ici à la érie de Lravaux qui ont illu lré Slll' des terrains h~islorilJuesdif­
férenls cette dialectique de la reJH'ésentation, Offerlé (M.), "illé'dtimité et légitimation ou per­
sonnel politique ouvrier en France avanL 1914", Annales lE. .C., JujJ[el-aOûl1984 ; M~aresca



384 LA DEMOCRATIE LOCALE

Être ni tout à fait le même que celui que l'on représente, ni tout à fait un
autre, telle est la contrainte qui pèse ur le représentants y compris jusqu'à
r échelon des quartiers: il n'e t pa sûr que le conseillers de quartier ait trou­
vé la solution pour résister à cette injonction paradoxale.

II - DÉLIBÉRER: LES CONSEILS pE QUARTIER
COMME ESPACE PUBLIC DE DELIBERATION

Selon leurs créateurs, les conseils de quartier ont aussi pour vocation pre­
mière d'ouVTir de nouveaux espaces de délibération et de citoyenneté à desti­
nation des habitants du quartier. TI s'agit, selon Michel Charzat, "de favoriser
l'accès du citoyen de base à la délibération, de lui donner la possibilité de
s 'impliquep' dans la vie locale et de prendre ell compte sa parole authentique.
A travers ce nQuveau lieu de démocratie nous souhaitons rompre le dialogue
codé entre les pp'ofessionnels de la politique et les professionnels dIt mouve­
ment associatif' (Libération 13 septembre 1995).

Deux modèle vont être tour à tour sollicités pOUl' penser cette fOl'me poli­
tique nouvelle: ceh.ù de l'agora athénienne et urtout celui de l'espace public
haberma sien47

, Si la perspective théorique n'est pas nouvelle, elle est ain i
clair ment affichée: "De même que l'ordre surgit du chaos, l'écoute mutlLeUe,
l'intercompréhensîon surgissent du foisonnement qui caractérise la dyna­
mique propre (WX conseils de quartier. Le cercle des citoyens actifs s'en troll­
ve notablement élargi (. . .) La discussion au ein des conseils (le quartier,
nwdeste et moderne modalité de l'agora, contribue à former une opinion
publique locale qlÛ n'est plus inspirée par Ulle dominante principale - poli­
tique, associative ou sociale -, mais par-l'interaction d'acteurs et de logiques
pluralistes"48. Cette définition de l'espace public, on le voit, retrouve dü'ecte­
ment celles qu'en proposent les philosophie- politique françai e et anglo­
saxonne contemporaines49•

(suite note 46) (5.), "La r pl" entation cl la pay annerie. Remarques ethnographiqu s sur
le travail de r p"é entation des di.-igellllts llg"ico]es", Actes de la p'echerche en. scien.ces sociales,
nO 38, 1981 ; Sllwicld (F.), Parti politique el, structurati.on de la société locale: l'exemple d'.t
Parti sociali'le dans le Pas-de-Calais, Conummication au Congrès de l'AFSP, Bordeaux,
1988.

47. DeWI métaphores-écran dont il faudrait inte'Toger l'mnnipL'ésencc dans tous les dis­
COUl'S relatifs à la démocratie aujom'd'hui et dont la fréquence d'utilisation culmine dan
l'exaltation délirante des "agoras électroniques" que s'aut(.l'i e aujourd'hui le <Liscour' SlU' la
"cybel·délllocl'atie". SU" cette littérature, cf. Chambat (P,), "La démocratie assistée par ordi­
nateur", il ]}araître en version anglai e in Ducate] (K..), Tnf017n.ation in the Living Society.

48. Le Paris citoyer., op. cit.,)J. 138.
49. On la rapprochel'a par exemple de l'une de définitions de l'espace public tirée de la

liltératlll'e pléthorique consacrée à celle question: "Le concept d'espace pllhlic est lié à une
éthique de la discussion qltÏ n 'est pa.~ celle d'individus engagés &tIlS un colloque singulier ou
dans des échanges pon.ctueb et privés. Elle est celle de citoyens engagés durablement dan la
détermination de décisions communes raisonnables, au terme d'un débat systématiquement
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Mais à quelle l'éalité politique renvoie cette idéal délibératif? Comment,
dans la pratique, le conseils de quartier favorisent-il ces fins sans cesse invo­
quées que sont l'intercommunication, l'intercompréhension et la participation
des citoyens? L'observation sociologique et anthropologique par le has, de
ces lieux de délibération, sans conclure en aucun cas à l'inanité de ce type de
discours, oblige à le nuancer. Elle oblige en particulier à identifier ceux qui
parlent dans les conseils et à écouter ce qu'il s'y dit. Elle amène ce faisant à
revenir sur les conditions - indi 'sociablement matérielle, sociales, institu­
tionnelles et culturelles -, dans lesquelle une véritable participation des
citoyens aux affaire publiques locales est possible.

A) Qui parle dans les conseils? Les voies d'accès
à l'expression politique

L'expérience démocratique et l'histoire politique n'ont jamais cessé de
démontœr qu'il ne ItffiSait pas de créer de lieu.."{ de participation des habitants
pour que ce derniers les fréquentent'o. La rencontre que souhaiterait provo­
quel" l'autorité politique ne s'opère pas toUjOUl"S, faute d'un désü', d'un intérêt
ou d'une confiance suffisante chez ceux que l'on sollicite ainsi. Dans le XXè
arrondissement, enU'e 50 et 100 personnes assistent en moyenne aux séances des
conseils de quartier en plus des conseillers. Le chiffre n'est nullement négli­
geable compte tenu de deux phénomènes : seule une partie de la population de
chaque quartier (à peine la moitié) est tenue informée par boîtage de ce
réunions et, du fait dn fort renouvellement de ce public, c'est un nombre
d'habitants au total assez élevé qui, à un moment ou un autre entre en contact
avec le dispositiF l . De plus, il ne semble pas qu'il y ait eu de déclin significatif de
cette participation populaire sur la pél"iode de deux années étudiées. A ce public
de plusieurs milliers personnes ur l'ensemble de l'arrondi sement et aux
quelques 300 conseillers de quartier viennent également s'ajouter pI"ès d'un mil­
lier d"'invités permanents" qui ont demandé à être tenu informés de toutes les
activités du conseil. L'élargissement du cercle de la participation politique locale
dont parle Michel Charzat, n'est nullement un mythe, c'est une l"éalité.

( uite note 49) informé, institutionnelwment organisé et équitablement ouvert à tous dalts
tOILS les espaces publics apP"opriés", Ladrière (P.), "Espace public el démocratie", Raisolts
pratiques, ne 3, 1992, p. 43. Cf. également Boyte (I-I.-C.), "Habermas and the Public Sphere.
Citizenship as Public Work", Contention, 5 (3), 1996, pp. 196-197 DU Bohman (J.), Public
Deliberation, op. cit. p. 5.

50. Cf. Bertho (A.), La crise de la politique. DIt désarroi militant à la politique de la vil1e,
Paris, L Harmattan, 1996, p. 279 ou Wal'in (P.) "Le HLM: impossible pal·ti ipation des habi­
tants", Sociologie du travail, 2, 1995, p. 167.

51. Nous ne di posons malhelu'eusement pas de statistiques comparables pour d'autres
expér;.ences similaires. Une enquête américaine récente sur la pm·ticipation aux town meetings
américains (le plus souvent annuels) en Nouvelle Angleterre indique que 5,5% des personnes
interrogéges pa.- sondage déclaraient a ister ystématiquement à tous les tOUin meetings, 41%
y ayant assisté au moins une fois dans les cinq années précédentes, De Santi CV·), Patterns of
Citizen Participation in Local Politics : Evidence from New England Town Meetings,
Communication présentée RU Congrès de la Midwest Political cienee Association, 1998, p. 9.
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La représentativité du public

Il Ya donc bien, au travers des conseils, un mouvement de dispersion et de
circulation de l'information sinon de la parole politique qui s'est enclenché et
qu'il ne faudrait en aucun cas négliger. Au regard de la municipalité d'arron­
dissement, les conseils jouent un rôle de relais d'information mai aussi de
catalyseur d'énergies. Ce sont plusieurs dizaines de bénévoles actifs, indistinc­
tement conseillel's ou membres du public, qui aujourd'hui gravitent dans les
conseils de quartier et participent désonnais, de près ou de loin, aux affaires
municipales. L'institution des conseils participe clairement au désenclavement
d'une mairie en recherche de légitimité, de soutiens et d'interlocutelus.

Mais l'une des questions essentielles que soulève une expérience de ce type
est bien celle de la représentativité du public touché. Le travail de Stéphane
Dion rappelle que c'est l'insuffisante représentativité sociale de telles ins­
tances qui avait conduit la plupart des municipalités de gauche concernées à
interrompre des expériences similaires à la fin des années soixante-dix. Selon
nos observations, il ne semble pas que le XXè arrondissement fasse exception
aux règles qui gouvernent habituellement la participation politique au plan
national. L'enquête par questionnaires que nous avons menée auprès des
conseillers révèle ainsi une forte sur-représentation de catégories les plus
diplômées de la population, liée en partie à la présence massive de militants
associatifs et politiques en leur sein.

Quant au public proprement dit, s'il est difficile de dispo el' de données
socio-démographique précises le concernant, il convient de ouligner qu'il
s'agit d'un public souvent concerné de manière spécifique par les questions à
l'ordre du jour (ce qui se tl"aduit parfois par son dépal·t de la salle dès que le
point qui les intéresse est épuisé). Il s'agit aussi d'un public préalahlement
engagé: on y compte nombre de lnilitants associatifs qui se présentent comme
tels avant de prendre la parole mais aussi d'acteurs concernés de manière plus
ou moins ancienne par un dossier local et qui se servent du conseil de qual'tier
pour prolonger leur action. Il nous semhle de manière générale qu'il n'y a
guère de présence aux conseils qui ne soit pas sous-tendue par une demande
précise d'infOl'mation ou de réponse sur une question. De l'habitant qui se
plaint de ne plus pouvoir sortir sa voiture de son garage au président de l'asso­
ciation de locataires qui vient rappeler au maire une revendication formulée
quelques mois plus tôt en passant par les représentants d'un collectif d'habi­
tants menacé d'expulsion, la plupart des habitants présents ont un intérêt à
agir et à défendre devant le conseil. Celui-ci joue alors le rôle d'une arène où
les responsables politiques peuvent être physiquement accessibles et intel'pel­
lés. Il nous semhle en contrepartie que la proportion des citoyens venus là sim­
plement pour discuter des affaires publiques, pour conn:onter leurs opinions
avec celle d'autrui, est faible sans être pour autant marginale52 .

52" n est difficile sur ce point, 101' que une pel"SOnne ne pade pas, d'inférer ses intentions
de départ: est-elle venue là pOUl' s'informel" pour éCOUler ou pour prendre la parole sur un
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De manière plus générale ce sont aussi des individus inégalement dotés en
pouvoir, en information et en capacités rhétol'ique', qui se rencontrent dans
les conseils. Nous avons pu ainsi distinguer trois registres d'intervention, trois
répertoires argumentatifs qui concernent de manière inégale les différents
types de publics présents. Si le registre de l'expertise (parler parce que l'on
sait) et celui de la médiation (parler au nom d'un collectif) sont ceux dans les­
quels puisent le plus habituellement les responsables politiques et associatifs,
le registre du témoignage (raconter ce que l'on voit et ce que l'on vit) est celui
dans lequel se cantonnent le plus souvent les citoyens ordinaires5;{. Comme le
note trè justement la politiste américaine Ashani Johnson Turbe : "Le pro­
blème (de la démocratie délibérative) est que les gens ne se séparent pas des
avantages dont ils disposent avant d'entrer dans l'arène politique: ils arri­
vent avec des deg"és et des titres différents de pouvoir et d'expertise, et en
conséquence les arènes délibératives échouent à favoriser une opportunité
égale d'influence sur ln formation des politiques"54.

Rappeler cette évidence dès 101's qu'il s'agit de délibération populaire n'a
rien d'anodin. Il ne suffit pas en effet de permettre un égal accès à la parole
politique, comme c'est le cas dans le XXè an'ondissement, pour que tous le
citoyens concernés soient en mesure de s'en saisu', ainsi que doivent le consta­
ter les plus réalistes des apôtres de la démocratie délibérative55 •

Les absents des conseils

Dans le cas du XXè arrondissement, deux groupes en particulier restent
pour l'instant en marge du dispositif: les étrangel's et les jeunes56 . Pour ces
deux catégories, les obstacles à la participation sont à la fois juridiques et poli­
tiques. Leur absence des listes électorales mais aussi la faible propension des
associations à nommer en leur sein des personnes d'origine étrangère expli­
quent en partie cette ab ence. Mais il faut noter également la faiblesse de leur
présence dans les rangs du public. Si des personnes d'origine étrangère assis­
tent quelquefois aux réunion du conseil, elles n'y prennent presque jamais la

(suite note 52) njel précis sans pouvoir le faire? Il Ya là tille vraie difficullé méth",lolo­
gique à rendre comple de ce6 mOlivations.

53. Cf. BJondiaux (L.) et Lévèque (S.), "LII polili.que locale à l'épreLlve cie la démocra­
tie... , art. cité.

54. Johnson-Turbes (A.), Is it Participatory Vtopio, ? Exanmillg the Social Construction
and Legitimation of Citizen Klwwledge(s) for Public Deliberation, Communication présentée
au Congrès de la MidwestPolilical Science Association, 1998, p. 8.

55. Cf. Bohman (J.) et Rehg (W.), "Int"oduction", in Deliberation and Demoeracy, op.
eit., p. XXIV ou Bohman (J.), Public Deliberatiol~. Plurality, Complexity and Demoeraey,
Cambridge, The MIT Press, 1996, p. 12 et ss.

56. Selon no observations, qui recoupenl nolamment celles cl'Yve Sinlomer à SaillI Denis
el dans le XXè, il y a dans le" conseil une pal·ticipation relativemenl égalitaire des hommes et
de femmes, comme si la divi ion lraditionnelle des rôles sexuels ainsi que les obstacles malé­
riels à la p81"ticiplltion de6 femmes bol' du lemps de travail s'effaçaient devant un plus fort
engagement de ces demières. Le pourcentage total de conseiller de quartiel" femmes en 1997­
1998 était par ailleurs de 45%.
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parole. De même, c'est presque toujours à l'invitation expresse du délégué de
quartier que des représentants des adolescents du quartier s'y déplacent.

Or, ces deux groupes forment une proportion non négligeable de ]a popula­
tion d'un quartiel' où un cinquième de la population était de nationalité étran­
gère en 1990. Les problèmes de la "jeunesse" à laquelle sont imputés en
particulier de multiples phénomènes d'incivilité y sont fréquemment invoqués
et focalisent en particulier les interventions des habitants. Tout ce passe dès
lors comme si les conseils faisaient face à un vide de représentation. Des
acteurs essentiels de la vie du quartier, objets centraux de la délibération,
échappent au dispo itif. Mais dans le cas des adolescents cette carence de
représentation est peut-être aussi l'une des conditions du déroulement serein
de la discussion dans la mesure où admettre la présence physique et collective
des jeunes dans l'enceinte du conseil (comme cela a été le cas à quelques
l'epl'ises ces derniers mois) revient pour les politiques à accepter une polarisa­
tion de la discussion et un changement de son cours habituel, celui-ci risquant
de deverur plus hem·té et moins contrôlable.

La rencontre est néanmoins possible et souhaitée pal' les différentes parties
en présence. il est significatif de ce point de vue que la municipalité, après
avoir installé un conseil municipal d'enfants, cherche désarmai à mettre en
place un dispositif visant à assurer une représentation systématique des jeunes
dans les conseils. Ses efforts ont également porté depuis deux ans sur la créa­
tion d'associations de jeunes, dont l'une des finalités pomTait être de per­
mettre un embryon de représentation d'une population qui jusqu'à présent est
parlée et interpellée plus qu'elle ne parle et ne se manifeste politiquement dans
les conseils.

B) Que disent les conseils de quartier ?
Les [onnes de la discussion démocratique

L'expérience du XXè arrondissement démontre s'il en était besoin que la
mise en place d'un espace public populaire à l'échelle d'un quartier n'est pas
une utopie. Quatre fois par an, pendant une durée d'environ deux heures, des
habitants se rencontrent, échangent leurs vues sur un ou plusieurs thèmes pré­
cis, argumentent, polémiquent, se donnent des informations ou prennent à
témoin ]e pouvoir politique. A de nombreux égards, ces instances participa­
tives peuvent être pensées comme un lieu d'apprentissage de la parole poli­
tique. La qualité des débats qui s'y développent atteste par ailleurs que la
démocratie participative de quartier offre une solution politique alternative, à
mi-chemin entre les formes institutionnelles de la démocratie l'eprésentative et
l'espace public informel et discontinu des conversations, des émotions et de
l'opinion publiques57 • Sous ce rapport, et dans la mesure où elle ouvre effecti-

57. Cf. Farge (A.), "Y-a-t-il un espace public populaire ?", FILtur Antérieur, nO 39-40, p.
23 et .
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vement un espace intel'stitiel de dialogue et de l'encontre entre les habitants et
l'autorité politique, l'expérience atteint une pal'tie de ses objectifs51' • Mais ce
constat appelle cependant quelques nuance

La canalisation de la plainte

Les conseils de quaTtier du XXè arrondissement ont, nous semble-t-il, déjà
contribué à transformer les modalités du débat politique local 'ur nn point
essentiel: celui de l'information réciproque des habitants et du pouvoir muni­
cipal. Dans la mesure où la quasi-totalité des dossiers locau.x y sont évoqué ­
qu'ils soient mis à l'ordre du jour par le délégué ou abordés par le public dan
la di cussion -, les conseils de quat'tier assurent un minimum de transparen­
ce au gouvernement politique local. ils rendent concrètement difficile l'exerci­
ce solitaire et secret du pouvoir municipal. Ici, la métaphore de l'espace
public local pl'end véritablement sens.

Qu'il s'agisse du pouvoir IDllnicipal ou des associations, chacun peut aussi
saisir l'occasion de ces t'éunions publiques pour présenter UJ] bilan de son action,
se justifier d'une décision ou tester des arguments. La mairie d'arrondi sement
vient régulièrement y défendre ses choix. politique . Mais pour les habitants le
conseil fonctionne également comme un lieu où le pouvoir peut être rencontré et
les doléances s'e>qnimer. Sous réserve du respect de certaines contraintes liées
au caractère public du dispositif - rejet de la violence, impo sibilité d'exprimer
une demande ou un intérêt de nature strictement privée, encow'agement aux
causes qui peuvent être généralisées - toute demande peut y êU"e pOl"tée. Dans
deux quartiers un cabier de doléances a même été ouvel't et placé à l'enu"ée de la
salle dans lequel tout ce qui n'oserait pas se diTe par écrit peut être consigné.

Au cow's des premiers mois de fonctionnement de l'institution, le publi a
progressivement révélé sa capacité à respecter ces contraintes, à éviter les
dénonciations frontales, à euphémiser son expt'ession, à construil'e son argu­
mentation et à étayer ses témoignages·,9. Sous cet angle, les conseils de quartier

58. Elle contraste en particulier avec d'autl."e expél'iences, d'apparence plus pectncu­
laü'e ,mais qui évitent la cOJuronlation directe du public el de l'autorité politique, telle celle
du onseil Dlwlicipal télévisé d'Issy-Ies-Moulin aux, cf. Mai"ret (E.) el MClIll1o)'cr (1.), Le
conseil municipal d'/ssy-les-Monlineaux, une /louvellefonne de participation politique?
ComDlunication au séminaire de "echerche de dérooc"atie locale et nouvelle lechnologies de
l'information, C RS Paris 30 juin 1998. En rendant publique et tr'ansparente la négociation
entre le pouvoir municipal et le- hahitants, elle rompt également avec une pratique de la démo­
cratie locale enlendue essentiellement sous lm mode clientélaire, cf. Mazet (P.), PaTlicipatio'1
des habitants et politiques publiques délibératives : pour ulle approche critique de la démo­
cratie locale, Communication p"ésenlée à la tallle-ronde Citoyenneté ct tenitoire, Rouhai,<, 10
et 11 décembre 1997.

59. Pour compl"endre ce qui e joue dans'e type d'arène publique, on peut mobilise.' avec
profit les travaux qui aujoLU'd'huj en sociologie, en s cio-linguistique ou en science politillue
s'inté"essent aux conditions d'expres ion de la parole pLLblique, cf. pal" exemple Cardon (D.),
Heu.·tin (J.-P,), Lemieux (C.), "Parler en public", Politix/travaux de science politique, na 31.
1995.
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apparaissent comme un formidable dispositif de communication politique qui
rend po sible, sous certaines conditions, l'interpellation du pouvoir politique
par le puhlic. C'est comme si, pour se faire entendre, les habitants avaient
aussi appris à se taire, c'est-à-diœ à intérioriser les règles de la discus ion
publique, renonçant à la violence afin de mieux faire entendre leurs demandes.

Celte euphémisation de la parole politique - et en pal'ticulier le caractère
exceptionnel des prises de position à caractère démagogique, l'aciste ou idéolo­
gique, qui viseraient à mettre le public avec soi contre un adversaire désigné ­
nous semhle résulter anssi de l'une des caractéristiques essentielle du disposi­
tif: l'absence de tiers observant. Dès le moment où le conseil n'agit pas devant
un public mais avec lui, dès le moment aussi où les réunions n'ont pas vocation
à faire l'objet d'une publicité devant nn auditoire plus large, l'intérêt de telles
prises de position s'amenuise très fortement. Il en résulte que les débats ont
presque toujours une orientation constructive et non dénonciatrice. Le public
n'y est pas un témoin passif qui compte les points, ilencieux ou ponctuant
bruyamment les interventions, comme cela e t le ca dans le assemhlées
modernes depuis la Révolution françai 'e60 . TI se voit inclus dans la discus ion,
pris dans l'institution, Là où dans le fonctionnement des assemhlées réglé par
la logique représentative, l'exclusion du public et plus généralement des forces
extérieures est pensé comme la condition d'une bonne délihération 61, ici le
fonctionnement des conseils repose sur un raisonnement exactement inverse. Le
public y est acteur plutôt que spectateur, et c'est l'une des condition fonda­
mentales de la délibération démocratique qui pourrait ici être remplie62 •

Les échanges restent cependant assez strictement régentés et réglés par
l'autorité politique qui les a rendus possibles. Le pouvoir politique y garde la
maîtrise de l'ordre du jOUl' ail] i que des formes matérielles de cette palahre
démocratique. Il définit en particulier le lieu, le moment, ]a durée et l'ordre
des échanges et peut donnel' des signe susceptibles d'encourager ou au
contraire de décourager certains types de discours63 , C'est à ce prix ans doute
que la confrontation horizontale (entre les habitant) et verticale (avec le pou­
voir politique) peut s'organi r. On voit mal comment, en l'absence de règles
du jeu intériorisées pal' les acteurs et de précédents institutionnels, un tel dis­
positif pourrait se passer de cet encadrement des procédUl'es.

60. Sur les débat , cruciaux, qlù ont entouré la question de la place du puhüc dans les
a semhlées révolutionnaire. cf. Wahnich (S.), "Fragments d'in titntions parlementaires.
Faire circuler la puole du ouverain", Politixltravaux de science politique, nO 20 1992.

61. Cf. Bra art (P.), Paroles de la Révolution. Les assemblées parlementaires. 1789-1794,
Paris, Minerve, chapitre III et Hel1rtin (J.-P.), "AI'chitectl1res moral de l'Assemhlée naLio­
naJe", Politixltravau.x de science politique, nO 26, 1994.

62. Jon Elster rappelle tl,ès justement qu'à Athènes, le publie de l'assemblée ne pouvait
pa ,en pratique, participer effectivement. Au mieux était-il pris à témoin par les oratelll'S, cf.
Elster (J,), "Introduction", in Deliberati-ve Democracy, op. cit., p. 2,

63. ou aVOnS essayé d'analy el' beaucoup plu- en détail cette scénographie et cette truc­
tu.ration des échanges in Blondiaux (L.) et Lévèque (S.), "La politique locale à l'épl'euve de la
démocratie..." al't. cité.
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De l'espace public aux espaces civiques

Dans la pratique, c'e t plus une conununication politique efficace qu'une
confrontation de visions du monde que l'institution de conseils de quartier
facilite et organise_ A travers ces l'éunions (près d'une trentaine par an), aux­
quelles assistent systématiquement des responsables municipaux, ces det'niet's
disposent désormais d'un organe de vi ion presque panoptique de la société
locale. Il n'est en effet pas un problème de voirie, de gestion des service
publics, d'incivilité grave ccui échappe aujourd'hui à la discussion dans les
conseils, lesquel servent de caisse de résonance à la protestation individuelle
et collective.

Ces derniers jouent en particulier un l'ôle de urveillance collective de,
espaces publics et de leurs usages. Qu'il s'agisse de "jeunes" occupant indû­
ment une COlU' d'immeuble, de rues piétonnes encombl"ées de véhicule, de ter­
rains sportifs mal gérés, de carrefours dangereux, de cohabitation difficile
entre groupes d'habitants, d'engins de livraisons u'op nombreux et bruyants,
voil'e de pigeons défigurant un immeuble à l'abandon: il n'e t pas un dysfonc­
tionnement lié à l'usage des voies ou des lieux publics qui puis désormais
passer inaperçu de la mairie d'arrondissement. Ici l'espace public démoCl'a­
tique se présente conune le lieu où sont systématiquement évoquées toutes les
dégradations touchant l'espace physique du quartierM .

Cette canalisation de la plainte offre, on le voit, un dispositif d'information
efficace et sophistiqué à l'usage du pouvoir politique. Mais une telle activité
peut être analysée aussi, et au delà, comme la revendication d'un droit
d'inventaire des habitants ur les espaces publics. Ici se laisse bien voir la dua­
lité de l'institution: elle sert l'autorité politique tout en produisant l'amorce
d'une citoyenneté active. Au point que l'on peut se demander si l'on n'assiste
pas ici à l'amorce d'un processus démocratique d'une toute autre ampleur: à
force de s'e:x."primer sur ce qu'ils voient (les jardin publics à l'abandon, les
rues encombrées, les balcons qui s'effondrent... ), il e peut que ce habitants
prennent progressivement l'habitude de prendre en char'ge l'ensemble des
questions qui les regardent ...

En attendant l'apparition d'un tel espace public démocratique, c'est une
autre notion qu'il convient peut-êu'e de travailler, celle de paysage ou d'espa­
ce civique afin de rendre compte des tentative accomplies dans le cadœ de
telle instances pour transformer des lieux urbain conflictuels, sources d'inci­
vilités et de souffrance, en lieux de vie commune. Ainsi, IOl'sque des étudiants
en architecture sont mandatés par un conseil pour étudier le l'éaménagement
d'une place après consultation des riverains; lorsque d'autres habitants dr-es­
sent l'inventait'e des locaux commerciaux non loués dans leur quartier et pro-

64. On sait cependant peu de cho es SW' les dispositifs pratiques mis Cil place pal' le élu
locaux pOUl' se tenir informés des nricro·événemelll.5 qui ponctuent la vie de la localité et quj
relèvent à pa"t entière dn métier de l'élu local.
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posent de les attribuer à des associations ; lorsque un conseil de quartier se
prononce en faveur d'un choix d'équipement destiné à un jardin d'enfant ou à
un terrain de sport ou lorsqu'est discutée la mise en place d'un stationnement
payant dan certaines rues, ce à quoi l'on assiste l'es emble à l'amorce d'une
prise en charge collective et négociée de l'e pace physique du C{uartier par cer­
tains de ses habitants. Tout se passe comme si aujourd'hui, à traver les nom­
breu es associations en charge du cadre de vie mai aussi l'action des conseils
de quartier, un processus de réappropriation symbolique du paysage urbain
par ses habitants était à l'oeuvre dans le XXè an·ondissement.

UIle démocratie unitaire ?

Mais il importe de souligner cependant que ces plaintes sont pOl,tées devant
l'autOl'ité politique plus qu'elles ne s'adressent aux groupes et aux acteurs sup­
posés être à l'origine de ces incivilités. En premier lieu, parce que ces groupes
ne sont que rarement représentés en tant que tels dans le conseil. fi en va d
même pour ceux dont la mission est précisément de prendre en charge et de
faire cesser ce type de situation conflictuelle : police, mairie de Pari , offices
HLM... Qu'il 'agisse des "jeunes", des automobiliste, des propriétaires d'ani­
maux, des organismes bailleurs, de la préfecture de police, des prostituées du
COUl'S de Vincennes ou des "pakistanais" accusés il y a peu dans un conseil par
un habitant de veniL' distribuer des prospectus dans les halls d'immeubles, tous
ces collectifs anonymes ou non, toutes ces in titutions se tiennent, à des titl'eS
divers, hor de l'enceinte des con eils. Lorsque par exception ils sont présents,
comm c'e t le cas parfois pour certains l'e pon ables institutionnels, la délibé­
ration change de nature et se polarise soudainement.

En second lieu, il n'est pas sûr que la délibération au sein d'une instance
comme les conseils de quartier soit compatible avec une situation de dissensus
ou de conflit durable entre les élém nts qui la compo ent. L'opposition poli­
tique au ein de l'arrondissement n'y est représentée que par une poignée de
conseillel's, lesquels ont jusqu'à présent joué le jeu et n'ont pas souhaité se
placer en situation de conflit ouvert avec la mairie. De telles structUl'es sont
également à la mel'ci d'un noyautage du public par d'autres groupes politiques
tels que le Fl'ont national, voire même par certain groupuscules anarchistes
ou d'extrême gauche, C'est ainsi que de petits groupes d'alternatifs ont pu au
début du fonctionnement des conseils menacer de pal"alyscr la discussion dans
l'un des sept conseils. Les conditions politiques qui rendent possible la délibé­
ration apparaissent à cet égard fragiles.

fi n'e t peut-être pas inutile de l'appeler que la délibération démocratique
exige des participants 1 partage d'un certain nombre de valeurs communesG5 •

Quelles seraient leur chances de survie dans un contexte où il ne 'agirait plus
d'échanger des arguments - en l'occurrence ouvent d'ordre matériel ou

65. Sur ce point, cf. entre autre John 00 (J.), "Arguing for Delibet'atioo : Sorne Skeptical
Considet·ations", in Elst r (J.) (ed.), Deliberative Democracy, op. cit.
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technique -, mais de confronter des VISIOns du monde antagonistes. Le
conseil de quartier n'apparaît pas comme un lien propice à l'argumentation
philosophique, au conflit idéologiqué6 • Dans le XXè an'ondissement la discus-
ion n'y débouche jamais sur l'accusation de l'adversaire, la négation de son

identité ou la mise en jeu de es croyances les plus profondes. Tous les acteurs
ont jusqu'à présent semblé respecter cette convention, Tel n'est pas le cas, on
le sait, d'autre fonun démocratique, où l'absence d'accord préalable entre
les participants sur le règle de l'échange, sur ce qui peut et ne peut pas se
dire, sur la définition de ce que peut être un argument raisonnable, hypo­
thèque le bon déroulement de la discussion6i .

Pour rendre compte de cette absence l'elative de conflit au sein des
con eils, il convient de souligner que la quasi-totalité des voeux votés par les
con eille.'s le sont à l'unanimité et que, 100'sque une question est susceptible de
provoque.' lW dissenSllS, il est d'usage de ne pas la soumeltœ au vote. TI ne
faut pas sous-estimer non plus le ri que que peuvent l'essentir certains acteurs
à afficher leurs convictions et à se placer ouvertement en situation de conflit
face à d'éventuels voi in et qui dissuade vraisemblablement nombre d'entr
eux de le faire68 . n est significatif également que les con eil de quartier soient
des lieux où ce sont les discours les plu proches du terrain et les plus
constructif qui se trouvent être également le plu vaJori és, les plu souvent
applaudis par e. emple. Comme si cette prohibition du conflit participait du
fonctionnement même de l'institution,

Dans ces conditions, l'adversaire ou tout simplement l"'autre" qu ]a
plainte désigne ou que le discours évoque, ne se silue jamais à l'intérieur du
conseil, mais toujours à l'extérieur. Lorsque parfois il s'y maté.'ialise, lors­
qu'un représentant des bailleurs, lorsque des "jeunes" sont pl'ésents ou
lorsque le responsahle d'un grand magasin récemment in tall' vient y affron­
ter des commerçants qui se sentent spolié, l'intercompréhension de partici­
pant au processus délibératif ne peut plus être pré umée comme c'est le ca
hahituellement. Elle n'est plus ce qui rend possible l'échange d'al-guments,
elle devient un résultat hypothétique à attendre de la discussion. La pl'Oximité
idéologique et ociologique relative des pal'ticipants conditionne ici sans doute

66. Après avoir étudié, COllllue nous, le fonctionnemenl de cel·tain tOtv1l meetings de la
nouvelle Anglelerre, ZimmermallJl note lui au si un prédominance dans les débats d'enjeux
pl'atiqucs cl l'ab ence cOl"l'élative d'a.'gnrnents de type philosophique. ZimmCl'man (J.),
Par/;icipatory Del1locracy, op. cit., p. 20.

67. C'est notammenlle cas des forum de discu sion électronique SUl' Intel'Uel dont Pie1'l'e
Chambat note ju.Slement qu'ils achoppent régulièrement nI' d(~ tels écueil, cf. Chambat (p.),
"La démoeratie assistée par ol'dinatcUl''', art. cilé. La question rejoint également celle de
l'accès à ce fornms d'adversaü'es de la démocratie, cf. Schmidtke (O.), "Berlin in the et.
Prospects for c}'berdemocracy form above and f"om below", in Tsa"Rrousianoll (R.) el al.,
(cd .), Cyberdemocracy. Technology, Cilies and Ci'vic etwOI'ks, T_ondres, Routledge, 1998,
pp. 73-76.

68. Cf. Man bridge (J.), BeyolldAdversary Dem.ocracy, op, cil., p. 65.
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le bon fonctiOlmement de cet espace puhlic local69
• Ce serait dès 10l's parce que

celui ne représente qu'une partie de l'opinion ou qu'une fraction des acteurs
du quartier, que la délibération libre, raisonnable et démocratique en on sein
serait envisageable70•

Pour comprendl'e ce qui joue dans les conseils, les concepts de "démocratie
unitaire" et de "démocratie adversariale" forgés il y a près de vingt ans par
Jane Mansbridge peuvent peut-être e révéler féconds. Les conseils de quar­
tier offriraient l'exemple d'une "dénwcratie unitaire", dans laquelle des indi­
vidus possédant des intérêts communs peuvent chercher en commun, par "la
bonne volonté, la compréhension mutuelle et la discussion rationnelle à faire
émerger une préférence commune et universellement bonne". Dans le cas
d'une "démocratie adversariale" la divergence d'intérêts des acteurs en pré­
sence impliquerait au contl'ail'e un recoUl'S systématique au vote, à l'issue de
toute confrontation, afin que toutes les parties en présence puissent être res­
pectées. La démocratie délibérative, auu-e nom de la démocratie unitaire selon
Mansbl'idge, supposerait non seulement un minimum de valeurs partagées
mais aussi une communauté d'intérêts préalable, ce qui d'emblée en limite
considérablement la portée ociologü[Ue71 • En l'absence d'une telle commu­
nauté, le comptage des volontés ainsi que la représentation, le conflit ou le
marchandage d'intérêts prédéterminés devrait continuer à prévaloü' SUl' le
processus d'argumentation raisonnée, d'évaluation et de preuve que devrait
enclencher une pratique idéale de la démocratie délibérative72

,

69. Une telle notation rejoint ici le critiques adre ée au modèle d'espace public théorisé
par Haberma et qui insistent cn particuli l' sur 1 excusion pl'éalable de certain groupes el de
cel·tain al'guments de la discussion que suppose le fon ,tionnement d'une telle arène de dis­
cussion, cf. Calhoun (C.-J.) (cd.), Habermas al1A:l the Public Sphere, Cambridge, MIT Press,
1992. Sur cette question, fondamentale en théorie politique, du rapport entre la délibératiou
et le désaccord, cf. GnUmann (A,), et Thompson (D.), Democracy and Disagreement,
Camhridge, Harvard niversity Press, 1996.

70. Sous un angle philosophique, ce erait aus i rune des dimensions de l'engagement
politique démocratique el de la su.bjcctivité politique, -la conft'ontalion à d'autres subjecti­
vités -, qui serait absente de la partiei,pation au sein des conseils. "On peut avance" (... ) sou­
ligne E. Tassin après H. Arcndt, (j!te ce n'est que dans l'actwn menée avec d'autres (et contre
d'autres) que se révèle à lui-même, cornme aux au.tres, l'acte!tr politique; jarnaÏ$ da,ns le
simple partage de -valeurs» ou la seule communauté de repères, jamais dans le seulfait d'être
de telle Olt teUe communauté", Tassin (E.), "Qu'est-ce qu'un sujet politique ?", Esprit, 3-4,
1997, p. 1-11. On relira égiùemenl les pages que J. Rancière consacl'e à la question de la sub­
jectivation politique, La mésentente. Politique et philosophie, Paris, Galilée, 1995, p. 60.

71. "Selon cette conception ancienne (du politique) souligne Man 'bridge, les gens qui som
en désaccord ne votent pas; ils raisonnent ensemble jusqu'à ce qu'ils se soient mÏ$ d'accord
sur la meiUe!tre répo'lse. Ils n'élisent. pas Iwn plus de représentants pour raÏ$onner pour eux.
Ils viennent ensemble avec leurs amÏ$ chercher un accord. Cette démocratie est fondée sur un
intérêt commun et lUI respect égal. C'est une démocratie deface-à-face. Parce q't'elle suppo­
se que les citoyens ont un intérêt commun, je l'ai appelée démocratie -unitaire»", Beyond
Adversa,;' Democracy, op. cÎt., p. 3.

ï2. Guttman (A.), "Democl"a(:Y', in Goodin (R.) et Petit (P.) (eds.), A Companion to
Contemporary Politi.cal Philosophy, Londt'e ,Blackwell, 1993, p. 419.
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Il existe une dernière caractéristique susceptible de rendre compte de la
nature de la discussion qui se déploie dans l'espace public des conseils de
quartier du XXè arrondissement, à savoir la déconnexion relative de la parole
et de l'action. Le caractère consultatif de ces instances ainsi que les faibles
pouvoirs dont disposent la mairie d'arrondissement conu-ibnent en effet à pri­
ver très largement la délibération d'effets politiques tangibles et immédiats (cf.
infra). Tout se passe comme si le dispositif ne mettait en oeuvre que le premier
moment de la démocl'atie délibérative au sens où l'ont élaboré des auteul"S
comme Jürgen Habel'mas ou Josuah Cohen, Pour ce dernier, la démocratie
délibérative doit êu-e pen ée comme "un ensemble d'arrangements sociaux et
institutionnels qui:

1- facilitent le raisonnement libre entre citoyerls égaux enfournissant, par
exemple, des conditions favorables à l'expression, l'association et la partici­
pation tout en assurant que les citoyens sont traités de manière libre et égale
dans cette discussion et

2- lient l'autorisation d'exercice du pouvoir plLblic - et son exercice lui­
même - à un raisonnement public de cette sorte, en établissant le cadre qui
fait en sorte que le pouvoir politique tienne compte et soit responsable devant
(cette délibération publique), à travers des élections compétitives régulières,
des conditions de publicité, un contrôle législatif etc. "i3.

Or, dans le cas présent si le premier volet de cette politique délibérative e t
mis en place, le second ne l'est que de manièl'e très résiduelle. Ici, l'espace
public des conseils de quartier se présente comme un lieu où de personnes
pdvées, placées sur un pied d'égalité et dans des conmtions de liberté véri­
table, font u.n usage public de leur raison mais sans que les effets de cette déli­
bération n'aient de chances significatives de se répercuter directement sur
leur destin. On pourra y voir, sous un angle 11ormatif, une limite au cal'actère
démocratique des conseils mai il convient de souligner au contraire que la
mise en place d'une telle arène de discussion constitue déjà, dan un système
de gouvernement local au caractèt'e représentatif exacel'bé, une avancée
démocratique de première importanceï4 .

Au point qu'il faille peut-être voir dans ce découplage de la parole et d la
décision, indissociablemel1t l'une des conditions de la délibération démocl'a­
tique et un risque politique. C'est peut-être parce qu'il n'y a guère de pouvoir
en jeu que l'interpellation du pouvoir politique peut jaillü' de la discussion
publique, Mais c'est pour la même raison que Jes conseils peuvent usciter de

73. Cohen (J .), 'Democracy and Liberly". ill ElsIe" (J.) (ed.), Deliberative Def/wcra.cy,
op. cit., p. 186.

74. ous vouddou encore une fois rappeler ici le contrasle qui pent exister entœ ce t)']Je
d'expérience qui tout en ayant l"Ccours à des moyens très traditioilllels produit des effets de
réalilé politique nou négligeable', et le battage qui, aujourd'hui, accompagne les tentatives de
mise en place au plan local d'une "cyberdémoc"atie" et qui, dans la réalité ne transforment pas
de manière significative la réalilé politique locale, cf. pa,' exemple les études de cas rémlies par
Tsaguasianou (R,). Cyberdemocracy, op. cit.
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la déception et que le public, lassé, risque à terme de déserter le dispositif. Il
faudra qu'une telle expérience surmonte impérativement cette contradiction si
elle veut durer.

III - PARTICIPER: LES CONSEILS DE QUARTIER COMME
ACTEURS DE lA DÉCISION POLITIQUE LOCALE

Dans quelle mesure les conseils de quartiel' aménagen.t-ils un accès pour les
citoyens à la décision politique locale? Tel est aussi l'enjeu que recouvre une
telle initiative. Il doit êtl"e précisé d'emblée que les concepteurs politiques de
l'institution n'ont jamais eu la volonté, ni d'ailleurs les moyens, d'organiser
un transfert de leurs (maigres) compétences vers ces conseils d'habitants. Mais
leur souci d'introduire de la consultation et de la COllcertation est cependant
réel. Il n'est pas anodin à cet égard qu'ils aient choisi d'imite l' pour les
conseils de qual,tiel' certaines formes institutionnelles propres au conseil
d'arrondissement (39 sièges, la pratique des voeux ... ). Comme si les conseils
de quartier avaient vocation à devenir, à l'échelle de l'arrondissement, le pre­
mier échelon du pouvoir local.

Dans la pratique, les conseils de quartier vont se heurter à de nombreux
obstacles pOUl' s'imposel' sinon comme lill point de passage obligé de la déci­
sion politique locale du moins comme un interlocuteur politique à pal't entière.
La question que nous avons voulu poser à ce stade de l'analyse était celle de la
place usceptible d'être occupée par de telles instance démocratiques dans un
système politique local parisien aujourd'hui en profonde mutation, à l'image
des transformations qui affectent plus globalement le "gouvel'nement" des
villes et la "gouvernance uI'haine".

A) Quels sont les pouvoirs des conseils ?
La fOl'ce d'ltl~e institution faible

Le poids politique des conseils est indexé dans le droit comme dans la pra­
tique sur celui de la mairie d'arrondissement. Juridiquement, les conseils e
présentent comme de simples comtnissions consultatives du conseil d'arrondis­
. ement, telles qu'elles ont été prévues à l'article 22 de la loi du 6 février 1992
et ce hien ([Ue leur existence juridique ait pu être contestée, à Lyon notam­
ment, au nom de ce que la loi P,L.M. ne permettrait pas alLX conseils d'arron­
dissement, qui ne sont pas des collectivités locales, de créer des instances
participatives75. Leurs attributions, purement conslùtatives portent, en consé-

75. En l'absence de saisie du lribunal aùminiSlratif par le préfet, l'affai"e en restera là.
ur le statut juridique controve,·s' des conseils de quartie", aillsi que sur la répartition des

compéleDces entre mairie centrale et conseils d'arronùissement, eLles remarque d'O. Fév"ot,
in Observatoire le la démoc,'atie local du XXè anondissemeDt, Premier Rapport annuel
1997, J p. 12-19.
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quence, sur les questions du ressort de la compétence du conseil d'arrondisse­
ment. Création de la mairie d'al"rondissement, les conseils ne possèdent ni
autonomie politique, ni a fortiori de personnalité morale et tirent de la mairie
d'arrondissement la totalité de leUl"s moyens d'existence. Les destins de ces
deux institutions sont politiquement et juridiquement liés.

Les contOtLrS d'une institution pauvre

Pour analyser' ce que ont les conseils de quartier à l'origine, fin 1995, il
conviendrait peut-être d'inventer' un nouveau concept, celui d'institution
pauvre. Il s'agit en effet d'une institution récente, en concurrence, subordon­
née, faiblement connue, sans véritables moyens et sans attributions autr-es que
consultatives. Au point qu'eUe s'offre presque en cas d'école pour la sociologie
des institutions politiques: comment, en dépit de tous ces handicaps, est-elle
parvenue à survivre, à dm'er et à s'imposer?

Le caractère dérisoire des moyens matériels mis en 0 uvre constitue le prin­
cipal de ses handicap : la mairie d'arrondissement ne dispose on le s~ùt dans le
cadre de la loi P.L.M. que de moyens budgétaires extr'êmement réduits. TI est
habituel pour le maire, au COUl'S des réunions des conseils de quartier, d rap­
peler que la collectivité qu'il dirige ne dispose en propre que de quelques fr'ancs
par' habitant soit quelque centaines de millier de francs ("le pr'Uc d'llD feu
rouge"), à consacrer am, conseils de quartier' en concurrence avec d'autres
besoins. Les huit délégués de quartier' ont élus oit au conseil de Paris, soit au
conseil d'an'ondissement, et se consacrent bénévolement à l'animation de ces
conseils. Une secrétaire et, depuis quelques mois seulement, une char'gée de
mission, ous la responsabilité de l'adjoint au maire en charge de la démocratie
locale, prennent en charge la oordination de l'activité des conseil ,

Ceux-ci ne sont cependant pa livrés à eux-mêmes et le principe elon
lequel le maire ou l'un de ces adjoints (sonvent plusiem"s), doit être présent à
toute réunion, s'est imposé dans la pratique. Un r'ôle déterminant est conféré
également au délégué de quartier dont le dynamisme personnel et le poids poli­
tique dans l'appareil municipal interviennent comme des variables influant
sur l'activité et la reconnaissance des conseils76 • Si certains délégués peuvent
espérer' acquérir' un crédit politique gt"âce à lem' activisme, d'autres s'acquit­
tent de cette tâche comme d'un devoir militant. Deux quartiers ont été par"
ailleuI's confiés à des repr"ésentants de for"ces minoritaires appar'tenant à la
majorité au sein du conseil d'arrondissement, à savoir un communiste et un
écologiste (AREV). Une observation fine des ressom'ces politique et des stra­
tégies mises en oeuvre par ce hommes-clés que sont les délégués de quartier,

76. os obsel'vations rejoignent ici celles cie Maul'ice Olive qui a bien oulil:,'Ilé ce ph 'no­
mène à propo du (faible) poids des mairies cI'arrolJ(:!issement dans l'application cie la loi PLM
à Marseille, cf. Olive (M.), "L'organi ation admiJùstt'avie de Paris, Lyon, Mar eiUe : mise en
œuvre d'une réforme institutionnelle. Le CaS de Marseille", in D. Gaxie (dir.), tuties d'insti­
tution, Pal"is, L'Harmattan, 1997.
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doit constituer un préalable impératif à toute étude de l'insertion des conseils
dans le dispositif politique et institutionnel municipal7ï

• La faihle institution­
nalisation de leur rôle renEOl"Ce l'importance des facteurs personnels. Le
moment que nous avons étudié est précisément celui de l'apprentissage par
différents types d'acteurs (les délégués, les conseillers mais aussi le maire
d'arrondissement) de normes et de compétences nouvelles dans un dispositif
institutionnel qui n'est pas encore stabilisé78 •

D'autres handicaps, liés cette fois à la nature de l'institution, compliquent
son insertion dans le dispositif de pouvoir local. Les conseils de quartier ne se
réunissent en effet que 3 à 4 fois par an et ne peuvent de ce fait, c'est un
euphémisme, intervenü" dans l'urgence. Les rythmes de la démocratie délibé­
rative ne sont pas les mêmes que ceux de la décision politico-administrative.
D'aulant que le faible niveau d'information moyen des conseillers sur les dos­
siers politiques locaux implique en préalable à toute discussion, et ce quel que
soit le sujet abordé, un l"appel du contexte et des enjeux attachés à chaque
dossier. Cette contrainte, qui est sans doute l'une des conditions essentielles de
la délibération démocratique peut aussi apparaître au regard des acteu1'S poli­
tiques locaux, en particulier des adjoints au maire, comme une perte de temps
et d'énel"gie inutile79

. C'est d'ailleurs presque toujours l'argument de l'absen­
ce d'information ou de compétence suffisantes, qui e t invoqué par les
conseillers ponr refuser de se prononcer formellement sur une question, ce qui
arrive régulièrement.

La politique des voeux

La discussion au sein des conseils de quartier se matérialise sous forme de
"voeux", qui se présentent ous la forme de textes courts, invitant à ce qu'une
autre autorité prenne en charge une question ou adopte une solution appro­
priée dan le cadre d'un dossier en cours. L'usage de ce mode opératoire a
subi au cours de l'expédence une transfonl1ation significative. Aux premières
hem"es de l'expérience, de nombreux voeux ont été votés pal" les différents
conseils. Ces voeux portaient srrr les sujets les plus diven et pouvaient être
proposés soit par des conseillers soit par des membres du public ou des asso­
ciations de quartier demandant aux conseils un soutien dans une mobilisation
en cours. C'est ainsi, à titre d'exemple, qu'en février 1997 le conseil de quar­
tier BelleviUe était amené à voter trois voeux à l'issue de l'une de ses séances :
l'un portant sur l'extension d'un collège et Pl"oposé par des pal"ents d'élèves,
l'autre SUl" un projet de centre d'accueil pour SDF et le dernier enfin sur la
création d'un centre d'hygiène alimentaire et d'alcoologie dans le quartier.

77. Ce point a été bien étudié par Houk (M.), Les conseils de quartier dans le XXi! arron­
dissement, op_ cil., pp. 42-48 el pp. 92-97.

78. Sut' un processus similaire cf. Nay (O.), "L'institutionnalisation de la l-égion comme
apprentissage de rôles. Le cas des conseillers régionaux", PolitixiRevue des sciences socia.les
du politique, 38, 1997, p. 20.

79. Cf. Rouk (M.), Les conseii.Y de quartier', op. cu., pp. 34-35.
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Mais cette pratique des voeux, à des degl'és diver cependant selon les quar­
tiers, tend aujourd'hui à se raréfier. Elle pose en effet une série de questions
qu'une instance démocratique de ce type ne peut éluder.

En premier lieu, à qui sont adressés ces voeux ? Lem' destinataire devrait
être en principe le conseil d'arrondissement. Mai dans la pratique leurs véri­
table de tinataires sont les actem's disposant d'Wl pouvoir de décision SlU' le.
affaire du quartier: tel conseil «prie" nommément le mau'e d'arrondissement
"d'u el' de tous moyens à sa dispo ition auprès du Maire de Paris" pour ouvrir
Wle classe d'école maternelle supplémentaire (Conseil de quartier Réunion
Père Lachaise, 2 avril 1996) ; tel autre demande aux sel'vices techniques de la
ville de Paris que des propositions d'aménagement soient faites à propos d'une
autre école (Conseil Plaine 28 janvier 1997) ; tel auh-e enfin demande à la Ville
de Paris et à la Maire du XXè arrondissement de «tout mettl-e en oeuvre" pour
qu'un projet d'extension de collège n'empiète pas sur une place de Marché
(Conseil Saint Blaise, 28 mai 1996). Dans tous les cas rien n'oblige le acteurs
saisis à entendre ces voeux, voire même à en accuser réception.

Il revient, en chaque hypothèse, au maire d'arrondissement de leur don­
ner une publicité et d'en contrôler éventuellement l'acheminement sans qu'jl
puisse, bien entendu, se porter garant de leur réussite. C'est la raison pOUl'
laquelle la question du "suivi" des voeux va très rapidement se révéler problé­
matique et amener à un usage plus contrôlé de cette procédure pal' le délé­
gués. D'un côté, il s'agit d'un engagement formel qui oblige les conseillel"s à
une prise de position dont tous ne veulent pas forcément; de l'autre, cette
politique des voeux, cette démocratie d'intention n'a le plus souvent pas
d'effet politique immédiat et visible, ce qui ne pent qu'inciter ce mêmes
conseillers au découragement.

Il Y a cependant à ce constat des exceptions notables. L'intervention de
conseils de quartier a pu acquérir une signification politique toute les fois où
elle est intervenue dans le cadre d'une mobilisation politique en cours, menée
à l'initiative d'Wle ou de plusieurs associations ou de la mairie d'arrondisse­
ment. C'est ainsi que le conseil de quartier est intervenu avec succès, sans en
avoir été à l'oligine, dans diffél'entes mobilisations: contre deux projet· de
Z.A.C., pour la révision de l'extension d'un colJège, pour la prolongation
d'une ligne de cirClùation de bus, pour la mise à disposition des jeunes d'un
local dans une cité etc. Dans toutes ces configurations d'action, le voeu du
conseil de quartier n'est jamais intervenu seul mais toujours en relais d'une
action de la mairie d'arrondissement ou d'une mobilisation associative préa­
lable, à la manière d'un adjuvant ou d'une ressOUl'ce protestataire au.x effet
politiques difficile à mesurer. Dans de tels contextes, l'avis du con eiJ de
quartier vient traduire en quelque orte le soutien des «habitants du quar­
tiers" (supposés représentés par le conseil) à une mobilisation associative
préalable. Cela implique, concrètement, que ces voeux soient votés à l'unani­
mité ou à la quasi-unanùoité. En contrepartie, les dossiers les plus contl-over­
sés ne donnent pas matière à voeu.
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B) Quelle place pour les conseiLs dans le dispositifpolitique municipal?
Vers une gouvernance démocratique?

L'insertion des conseils de quartier dans le dispositif de pouvoir municipal
se heurte à une réalité massive : les autres acteurs ne sont nullement obligés,
juridiquement, de tenir compte de son existence. L'enjen, au cou.rs de ces trois
pl'emières années de fonctionnement a été d'amener à la reconnaissance poli­
tique de l'institution, dans les négociations incessantes qtù mettent aux prises
les différents acteurs du système politique local; la mail"ie de Paris et ses diffé­
rents services techniques, la mairie du XXè, les associations, la préfecture de
Police, les organismes ffi,M,les représentants de l'État.,. Dans la pratique du
pouvoit- politique local les conseils vont pl'ogressivement devenir l'un des lieux
de la confrontation et de la mise en réseau de certainll de ces acteurs.

L'enjeu de la reconnaissance

Les associations ont été parmi les premiers acteurs concernés par la lnise
en place des conseils de qtlartier. Elles n'ont cessé d'osciller entre une partici­
pation constructive et une cl'itique padois assez vive de leur fonctionnement.
Si la plupart d'entre elles en sont pal'tie prenante, via leurs représentants, les
conseil.s n'en ont pas moins été perçus comme un moyen pOUl' la mairie
d'arrondissement de "casser les associations", selon les termes employés par
Nicolas Riallan de La Bellevilleuséo. Une enquête récente fondée sw' une
trentaine d'entretiens réalisés auprès de représentants d'associatiollJl du XXè
a ainsi laissé transparaître différentes critiques adressées au dispositif, qui
mettent en cause en particulier leur absence d'efficacité8l

,

Mais en dépit de ces réticences et de cette mise à distance symbolique, les
associations ont dans l'ensemble joué loyalement le jeu démocratiqtle. Loin de
leur nuire, les conseils de quartier permettent à ces dernières, comme nous
l'avons vu, de Jaire valoir aux yeux des habitants et du pouvoir politique leur
expél"ience du terrain et leur capacité de mobilisation. Comme l'a bien souli­
gné Mélody Honk, les associations ont été n mesw'e de continuer à défendre
leur position de médiation à l'intérieur même des conseils. Les conseils ont
égalemeut permis la mise en réseau et le rapprochement d'associations diffé­
rents sur des dossiers ponctuels, comme la création d'une maison de quartier
par exemple. Une telle démarche est encouragée par la mairie du XXè qui ne
cesse d'en appeler aux "synergies" associativesB2 • La souplesse relative de la

80. F,-ance Culture, 25 octobre 1997.
81. Blondeau (J.-F.) et cd., "La place des associations dans les processus démocratiques

mis en place dans le 20e arrondissement de Paris", Deuxième rapport de l'Observatoire de la
dérnOC"atie locale da XXè arrondissement, op. GÎt., p. 30, On pent compl'endre que pour cer­
ta-Înes grandes associations, qui ont pris pour habitude depuis quelques années de négocier
dil'ectemelll avec les services lechniques de la mairie de Paris, le couseils puissenl apparaître
tout à la fois comme uue concun'ence et conrule une structure lourde.

82. Il est à noter qu'il existait déjà au sein de l'arrondissement, et selon des modalités pré­
vues par la loi du 31 décembre 1982, une structure de concertation avec les a sodations, le
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structure la rend en particulier disponible pour des associations nouvelles ou
de petite taille et qui chercheraient à se faire connaître. L'activisme au sein du
conseil de {fUartier y devient un moyen de prolonger l'action associative par
d'autres moyens.

Les autres acteurs du pouvoil' administratif et politique municipal tardent
quant à eux à reconnaître l'existence des conseils de quartier. Souvent invités
à l'origine, les représentants de la mairie de Paris et de ses services tech­
niques n'interviennent qu'à titre très exceptionnel dans les séances des
conseils. Les cas de lem' présence pourraient s'y compter sur les doigts d'une
seule main. Les offices HLM continuent également, à une exception près, de
les ignorer. Cette apparente indifférence ne préjuge pas de la pl'ise en compte
éventuelle d'avili ou de voeux en provenance des conseils dans les choix que
ces organismes sont amenés à effectuel·. ils témoignent à tout le moins de la
faible institutionnalisation de ces instances dans le contexte politique et admi­
nistratif local.

Un pouvoir municipal en construction

L'attitude de la mairie d'arrondissement à l'égard des conseils fait large­
ment contraste avec ce qui précède. Le maire y est très souvent pl·ésent. Il y
délègue régulièrement un ou plusieurs adjoints chargés d'animer les débats et
de répondre aux demandes des habitants en fonction de l'ordre du jour.
L'attitude à leul' égard des adjoints, dont on sait notamment grâce aux tra­
vaux d'Olivier Borraz, le rôle charnière joué à l'interface entre le pouvoir
municipal et la société localé3 , constitue dans la pratique un élément clé du
processus d'institutionnalisation des conseils. La présence des adjoints lors
des réunions, fortement encouragée par le maire, équivaut à une t'econnais­
sance de facto de l'institution. Si les conseils de quartier permettent aux
adjoints d'aller à la rencontl'e des hahitants et de valoriser leur action, il n'est
pas sûr qu'ils soient devenus un point de passage obligé dans la gestion de tous
les dossiers dont ils ont la charge. Une analyse approfondie de la manière dont
l'agenda des conseil de quartier est défini, ainsi que la collecte d'éléments
plus précis sur la prise de décision au sein de la mairie d'arrondissement, sont
l'objet d'un travail en cours (mené en collahoration avec M. Houk).

Pour comprendœ l'insertion de ce dispositif de participation démocratique
dans le cadre municipal, il faut surtout r venir sur la singularité du pouvoir
qui lui a donné naissance. La mairie d'arrondissement, dans un contexte
inédit d'opposition à la mairie centrale, n'a cessé au cours de ces trois pre­
mières années de mandat, de se chercher eUe-même une place dans cette confi-

(suite note 82) CICA, que la mairie du XXè s'est employée à réactivel·. ni: ce structures,
cf. Souchon-ZahlJ (M.-F.), "La représentation dans les arrondissements parisiens", in F.
d'Arcy (du:.), La représentation, Paris, Economica 1985.

83. Cf. notamment Borraz (O.), "Rept-ésentativité, sociabilité et pouvoir dans quatre
municipalités suisses et françaises", Revuefrançaise de science politique, 46 (4),1996.
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guration politico-administrative locale. La stratégie adoptée par la nouvelle
majorité municipale a été d'essayer de compenser le péché originel de son
absence de pouvoir réel par un rôle d'animateur, de soutien aux initiatives
locales et de "mise en réseau des forces vives du quartier" pour reprendre les
termes mêmes de Michel Charzat. Selon un modèle qui se situe aux antipodes
de la position du monarque municipal chère à Albel't Mabileau, le maire du
XXè arrondis -ement s'est efforcé de se poser en médiateur, en relais des
demandes locales adressées à la mairie de Paris,

C'est pal'ce que de nombreux phénomènes politiques lui échappent que la
mairie d'arrondissement s'efforce à tout prix d'en être l'organisateur. C'est la
figure inédite d'un "Maire animateur" comme Jacques Donzelot a pu parler
d"'Etat aninlatelu", placé au plus près des revendications de terrain, qu'est
en train d'inventel' actuellement la mairie du XXè arrondissement. En multi­
pliant les tables roudes réunissant sur tel ou tel dossier l'ensemble des acteurs
concernés, en jouant un l'ôle de passeur entre les habitants et l'administration
parisienne, en facilitant L'accès aux services technique de la ville de Pari de
associations, en appuyant systématiquement les demandes qui lui parviennent
101' qu'elle les juge légitimes, en relayant les mobili ations, en usc'tant au
besoin dans le cadre d'une opération de DSU, de projet a sociatifs locaux, la
mail'ie d'arrondissement invente une position politique complexe et risquée
dans la mesure où elle rompt, faute sans doute d'en avait' les moyens, avec
celle d'une autol'ité politique traditionnelle.

Dans la lutte d 'institu tions qui oppose la mairie d' al'l'ondissement à la mai­
rie de Paris dans un cadre de cohabitation forcée, les conseils de quartier
interviennent comme une re ource essentielle pour trois rai ons au moins. ils
constituent un formll où une partie non négligeable des acteurs locaux peuvent
se confronter, quitte à négocier ailleUl's leurs différends. Ds perm ttent, en
econd lieu, à la mairie d'arrondissement, de coller au "terrain" c'est-à-dil'e

de suivre au plus prè - l'état des protestation et de mohilisations politiques.
ils constituent enfin l'un des moyens d'associer une pal'tie des habitants et du
public à cette gouvemance urbaine. Il est significatif à cet égard ([lIe sur plu­
sieurs dossiers l'écents -la définition d'un conh'at local de sécurité, l'aména­
gement du cours de Vincennes - des conseillers de quartier aient été invités
en tant que tels à pal'ticiper à des réunions préparatoires aux côtés d'autre
acteurs institutionnels et associatifs. Cette présence, encore symbolique,
témoigne peut-êtœ que dan Ull contexte de fl'agmentatioo du pouvoir poli­
tique local, de telles instances peuvent jouer un rôle non négligeable. Sans
parler encore de "gouvernance démocl'atique", les conseils de quartier pour­
raient permetU'e de rendre une certaine transparence au processus de tran-
action permanente entre acteul'S aux intérêts multiples que constitue

aujourd'htù le pouvoir local84 •

84. Sm' cc ce contexte général on consultera pal" exemple Leca (J.), "La "gouvernance» de la
France son la Cinquième Répubü.que : Ulle perspective de sociologie comparative", in l'Arcy
(F.) et Rouban (L.) (dirs.), De la Vè Républiq!te à l'Europe, Paris, Presse de sciences po



LA DEMOCRATIE PARTICIPATIVE DE QUARTIER 4·03

TI n'est pas SÛl" cependant que la position de la mairie d'arronclissement soit
aisée à tenir sur la longue durée. Jusqu'à présent, le mai1'e et ses adjoints ont su
pratiquer ce que l'on pourrait appeler une pédagogie de la déception en ne ces­
sant de rappeler lors des séances des conseils que la mairie du XXè n'était pas
une mairie de plein exercice et ne disposait d'aucun pouvoir réel pour l'épondre
aux demandes qui lui étaient formulées. Une telle situation revient à susciter
l'interpellation du pouvoir politique tout en vidant sinnùtanément cette interpel­
lation de contenu. Le risque est bien évidemment, à terme, celui de la déception.
Les remarques de l'historien américain Kevin Mattson, auteur d'un récent et
remarquable ouvrage retraçant l'échec de dispositifs de participation urbaine
aux Etats-Unis au début du siècle, nous semblent pouvoir en l'occurrence être
reprises: " ... si les citoyens sont appelés à participer à une discussion publique
qui ne modif<e pas la manière dont les décisions politiques sont prises, ils ris­
quent de devenir encore plllS cyniques à l'égard de la politique qu'ils ne le sont
déjà. Impliquer les citoyens dans la délibération démocratique est essentiel,
mais à condition que ce débat mène à llne décision politique effective ':Il5.

En conclusion, et sans revenir sur les différents éléments d'une étude qui a
cherché à couvrir cette expérience démocratique dans l'ensemble de ses
dimensions, il nous semble avoir essayé de montrer en quoi les conseils de
quartier avaient pu contl'ibuer déjà à tl"ansfOl'mer de mauière significative les
relations de pouvoir dans le XXè aJ.·:ronclis ement. Mais à travers cet exemple,
nous avons voulu aussi montrer en quoi cette démocratie participative de
quartier, liche de promesses à de multiples égards, reposait sur de ba es fra­
giles. Elle invite en effet à repenser, au plan sociologique comme au plan philo­
sophique, trois questions essentielles: celle de la représentation, celle de la
délibération et cell de la participation démocratiques. Comment fonder la
légitimité d'une l'eprésentation ? Conunent organiser l'échange de la pal'ole
démocratique? Comment aSSUl"el" la participation des citoyens aux affaires
publiques? La difficulté avec laquelle ces questions ont été résolues dans le cas
présent, si elle' l'ont été, ramène aux sources de l'expérience démocratique.
Comme si chaque nouvelle expérimentation de ce type, aussi modeste soit-eUe
dans son échelle, devait retrouver des problèmes auxquels se hem·te la démo­
cratie depuis ses plus lointaines origines.

(suite nole 84) 1996 ; Lorrain (D.). "De l'adlllini tration républicaine au gouvernement
m"bain", Sociologie dlt tn},'lJa,il, 4, 1991 ; Le Galès (P.), "Du gouvernement des villes à la gou­
vernance urbaine", Revue Française de Science Politique, vol. 45 (1), 1995 ; Andl'ew (C.) et
Goldsmith (M.), "From Local Goverlllnent 10 Local Goverl1allCe - and Beyond", flltemational
Polit-ical Science Review, 19 (2),1998.

85. Mattson (K.), Creating a Democratie Public. The Strugglefor Urban Participw.ion
Democracy in the Progressive Era, University Pal'k. Pennsylvania State niversity Press.
1998, p. 133. De manière plus abl'upte, Jeffrey Beny exprime uue idée semblable à propos
d'autres dispositifs munieiaux de participation: "Dans la me.mre orlles citoyens sont de
etctcurs rationnels, on peut attendre d'eux qlL 'ils balancent les coûts et les bénéfices de leur
participation. Une participation qu.i n'a pas d'effet ne peut produire ewcun bénéfice au
regard de son coût en temps et en éllergie", Beny (J.) et al., The rebirth ofUrbun Denwcr-acJ',
op. cit., p. 72.
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A ces différente questions, l'expérience du XXè anondissement apporte
des réponses forcément nuancées. Les conseils de quartier s'y présentent
comme des institutions inachevées: il s'agit d'institutions représentative qui
n'opèrent pas de vél'itable délégation; d'institutions délibéutives qui n'auto­
risent pa véritablement le conflit; d'institutions participatives enfin qui ne
transfèrent guère d'autre pouvoir que celui (essentiel cependant) de la parole.
Mieux encore, c'est peut-être parce qu'elles n'ont pas de pouvoir et qu'elles ne
représentent pas toutes les fractions de la population que de telles instances
peuvent garantir les conditions d'une bonne déJ.:!.bération et d'un véritable
échange démocratique. S'il devait être confirmé par d'autres travaux, un tel
con tat serait de nature à rendre tout à la fois optimiste - une politique déli­
bérative est pensable - et pessimiste - à condition qu'il n'y ait pas d'enjeu
de pouvait' - sur l'avenir de la démocratie participative.




